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Octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine financier de CHF 74'680'000.- pour 
la mise en place d'une stratégie d'assainissement et pour une première étape, pre-
mier lot, d’assainissement énergétique et de rénovation des bâtiments de la Ville de 
Lausanne 

Préavis Nº 2023 / 01  
 Lausanne, le 12 janvier 2023 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

En 2015, le Conseil communal a octroyé un crédit d’investissement de patrimoine financier 
de CHF 40'000'000.- pour la rénovation et l'assainissement énergétique sur une dizaine de 
bâtiments de la Ville.1 Il s’agit aujourd’hui, par la demande d’un crédit d’investissement de 
CHF 74'680’000.-, de proposer une véritable stratégie d’assainissement, d’accélérer l’assai-
nissement énergétique et la rénovation du patrimoine financier de la Ville eu égard au Plan 
climat de la Ville. Cette stratégie est essentielle pour atteindre les objectifs climatiques am-
bitieux de :  

— réduire de 50 à 70% les besoins de chaleur ;  

— assainir énergétiquement les bâtiments à hauteur de 3,3% par an, contre 1% à ce jour ; 

— n’émettre plus aucun gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050. 

2. Objet du préavis 

L’objet du présent préavis est de solliciter un crédit d’investissement du patrimoine financier 
de CHF 74'680'000.- pour la première étape de la stratégie de rénovation et de l’assainisse-
ment énergétique des bâtiments de la Ville. 

Ce crédit servira à l’assainissement énergétique d'un premier lot de 20 bâtiments du patri-
moine financier identifiés par l’administration de la Ville comme étant prioritaires. Cette ap-
proche permet de poursuivre la campagne d’assainissement énergétique sans attendre 
l’analyse exhaustive de l’état énergétique (consommation, production de chaleur, construc-
tion, vétusté, émissions de CO2, etc.) des bâtiments détenus par la Ville. 
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4. Préambule 

Dans le cadre de la stratégie énergétique 2050 de la Confédération publiée en 2012 visant 
une « société à 2000 watts »2, la Ville avait lancé un programme d’assainissement énergé-
tique. Pour ce faire, elle avait procédé, suite au rapport-préavis N° 2015/50, à la vente 
d’une petite partie de son patrimoine immobilier et agricole afin de dégager les fonds néces-
saires à une première tranche d’investissement pour la rénovation et l’assainissement éner-
gétique de ses bâtiments. 

Le 25 mai 2021, le Conseil communal a adopté le rapport-préavis N° 2020/54 du 7 janvier 
2021, autrement dit le Plan climat de la Ville de Lausanne. Celui-ci définit des objectifs très 
ambitieux de rénovation des bâtiments, dont celui de zéro émission directe de gaz à effet 
de serre pour les bâtiments à l’horizon 2050. 

Pour atteindre ces objectifs, la Ville de Lausanne prévoit d'intensifier le rythme de rénova-
tion et d'assainissement énergétique et d’intervenir sur des bâtiments de son patrimoine fi-
nancier soumis à rentabilité. 

Si l’assainissement énergétique permet de répondre à l'enjeu de la consommation énergé-
tique, les bâtiments cristallisent de nombreux autres défis qu'il s'agit de relever dans le res-
pect des politiques publiques en relation avec le patrimoine, le logement, l'environnement et 
l'immobilier. 

2 D’ici 2050, 2000 watts d’énergie primaire par habitant, zéro émission carbone et 100% d’énergies renouve-
lables selon l’Office fédéral de l’environnement (OFEN). En raison de la pandémie de Covid-19, nous avons 
été un peu en-dessous de 4000 watts en 2020. 
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5. Contexte et objectifs politiques 

La Ville de Lausanne possède près de 1'300 bâtiments.  

Afin de réduire rapidement la consommation énergétique des bâtiments, le Plan climat de la 
Ville vise trois objectifs : 

— réduire de 50 à 70% les besoins de chaleur ; 

— assainir énergétiquement les bâtiments à hauteur de 3,3% par an ; 

— n’émettre plus aucun gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050. 

Cela correspond à la mesure 75 (Rénover l’ensemble du parc immobilier de la Ville) de 
l’axe 13 (Augmentation du taux et de la qualité des rénovations) du Plan climat. La cible est 
d’assainir énergétiquement l’entier des bâtiments chauffés d'ici 2050.  

La première étape de la stratégie est de commencer par 60 objets d’ici 2026, désignés em-
piriquement à l'aide des moyens et connaissances actuels du patrimoine. 

La deuxième étape de la stratégie est de développer l'analyse du patrimoine grâce à de 
nouveaux outils et d'utiliser ces données pour planifier graduellement les interventions pour 
atteindre les objectifs fixés jusqu'en 2050. 

L’atteinte des objectifs du Plan climat sera effectuée dans le respect d'autres politiques pu-
bliques en matière : 

— de production d’électricité locale décarbonée (solaire) ; 

— d’accessibilité universelle3 ; 

— de protection du patrimoine bâti4 ; 

— de la politique du logement et de protection des locataires5 ; 

— des principes d’écoconstruction ; 

— des besoins de rentabilité du patrimoine financier6 ; 

— de la sensibilisation des habitantes et habitants aux enjeux énergétiques ; 

— du développement du chauffage à distance (CAD) ; 

— du « Plan canopée »7 ; 

— de toitures végétalisées8 ; 

— du soutien au commerce et à l’économie. 

Il s’agit donc d’appréhender l’assainissement de façon holistique afin non seulement d’aug-
menter le taux d'assainissement mais également la qualité de ces assainissements. 

De plus, la Municipalité s’est engagée à prendre des mesures visant à restreindre les effets 
indésirables de la mise en œuvre de l’assainissement énergétique par des mesures adap-
tées pour protéger les locataires : garantir un relogement des locataires impactés par la ré-
novation et veiller à une hausse raisonnable des loyers conforme à la loi sur la préservation 
et la promotion du parc locatif (LPPPL).  

  

3 Préavis N° 2018/03. 
4 Préavis N° 2018/15. 
5 Rapport-préavis N° 2017/05. 
6 À l’exemple du Rapport-préavis N° 2015/50. 
7 Préavis N° 2021/15. 
8 « Directives municipales concernant la réalisation de toitures végétalisées extensives sur les bâtiments pro-

priétés de la Commune de Lausanne » du 16 août 2018. 
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Des contraintes importantes et, en partie, externes à la Ville s’exercent également : res-
sources financières à disposition, évolution des prix et disponibilité des matériaux, législa-
tion actuelle et évolutions de cette dernière pour n’en nommer que quelques-unes. 

Le contexte de la présente demande de crédit d’investissement diffère de celui ayant donné 
naissance au préavis N° 2015/50, dont le bilan est résumé dans le chapitre suivant.  

En 2015, ce sont les actions concomitantes d’une négociation immobilière entre la Ville de 
Lausanne et le Canton de Vaud, premièrement, et d’une volonté de la Commune d’élaborer 
un programme de rénovation et d’assainissement énergétique des bâtiments, deuxième-
ment, qui ont abouti à la demande de crédit adossé à la vente de biens.  

Aujourd’hui, l’urgence climatique oblige à accélérer le processus de réduction des besoins 
énergétiques et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. C’est pourquoi la prio-
rité est donnée à l’assainissement énergétique des bâtiments avant toute autre rénovation. 
Cela dit, il est évident que tous travaux d’assainissement énergétique participent à la réno-
vation des bâtiments en raison de leur vétusté.  

En complément, c’est sur le patrimoine financier (PF) que les efforts se concentreront du 
fait que ce patrimoine, soumis à rentabilité, assurera des revenus propres à participer à 
l’assainissement énergétique d’autres bâtiments. 

6. Bilan du rapport-préavis N° 2015/50 

6.1 Objets du rapport-préavis N° 2015/50 

Le rapport-préavis N° 2015/50 du 20 août 2015 portait sur : 

— la vente du Palais de Justice de Montbenon ; 

— la vente partielle du bâtiment administratif et commercial sis au numéro 10 de la place 
de la Riponne ; 

— la promesse de vente d’une parcelle agricole ; 

— l’octroi d’un crédit d’investissement pour une première étape d’assainissement énergé-
tique ; 

— le lancement d’un programme d’assainissement énergétique et de rénovation. 

6.2 Revenu de la vente d’immeubles 

La vente à l’Etat de Vaud d’une partie du patrimoine immobilier de la Ville constituée du Pa-
lais de Justice et d’une partie du bâtiment sis place de la Riponne 10 avait permis à la Mu-
nicipalité d’obtenir CHF 64'000'000.-. De cette somme, la Municipalité avait proposé la 
constitution d’un fonds de rénovation et d’assainissement énergétique des bâtiments du pa-
trimoine financier à hauteur de CHF 40'000'000.-. 

  

Séance No 17 du 4 avril 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

526



6.3 Assainissement des immeubles 

Le Fonds de rénovation et d’assainissement énergétique était astreint à un rendement glo-
bal de 4% net. Les CHF 40'000'000.- ont été alloués à l’assainissement de 11 objets. À ce 
jour la situation est la suivante : 
 

1 Rue Dr-César-Roux 16, chemin Renou 4Z terminé 

2 Rue de la Madeleine 1 terminé 

3 Rue de la Pontaise 15 terminé 

4 Route de Praz-Gilliard 7 terminé 

5 Chemin de la Vuachère 6 et 6bis terminé 

6 Route Aloys-Fauquez 1 en cours : phase de projet 

7 Rue Dr-César-Roux 5 en cours : permis de construire ob-
tenu 

8 Rue de l’Industrie 13 en cours de chantier 

9 Rue Dr-César-Roux 13 non-démarré 

10 Place de la Palud 5 non-démarré 

11 Place de la Palud 10-11, rue de la Louve 3 non-démarré 

Les cinq premiers assainissements terminés totalisent une dépense d’environ  
CHF 23'000'000.-. Un montant de CHF 10'000'000.- est engagé pour les trois assainisse-
ments en cours. Le retour sur investissement de 4% est globalement atteint et une réduc-
tion de 60 à 65% des besoins de chaleur a été observée (voir annexes 1 et 2). 

Les projets restants non démarrés nécessitent des études complémentaires, dépassant la 
seule problématique de l'assainissement énergétique.  

Ainsi, le bâtiment de la rue Dr-César-Roux 13 est intégré dans des réflexions à l'échelle ur-
banistique. Le bâtiment place de la Palud 10-11, rue de la Louve 3 a fait l'objet d'une étude 
de faisabilité pour intégrer un autre type de programme en conservant les caractéristiques 
historiques. Quant au bâtiment à place de la Palud 5, il doit faire l'objet d'un complément 
d'étude pour l'affectation définitive de ses surfaces dans le respect des contraintes patrimo-
niales. 

6.4 État des comptes 

Une fois les derniers travaux réalisés et amortis, le solde disponible du Fonds s’élèvera à 
CHF 7'000'000.-. Les travaux pour les trois bâtiments dont les travaux d’assainissement 
n’ont pas démarré feront l’objet de préavis ad hoc dans le cadre de la planification des as-
sainissements énergétiques. Le solde non utilisé restera dans le Fonds. 

7. Stratégie d'assainissement 

7.1 Analyse du patrimoine de la Ville par des outils performants 

Dans le cadre du Plan climat, le manque de données énergétiques accessibles, fiables, ho-
mogènes et exhaustives a été pointé du doigt concernant les différents patrimoines de la 
Ville. Les différents services propriétaires ont une connaissance inégale des caractéris-
tiques (consommations, patrimoine, vétusté, sécurité, etc.) de leurs propriétés. Ces élé-
ments sont essentiels à l'élaboration d'une stratégie efficace et cohérente. 

Depuis 2021, la Ville de Lausanne s'est dotée, par l'intermédiaire du Service des gérances, 
d'un outil de gestion pour une partie de son patrimoine financier. Cet outil permet de bénéfi-
cier, en plus d’une interface de gestion des données pour la gérance (ImmoData), de pres-
tations de monitoring et d’une estimation des économies de CO2 (ImmoLabel) réalisables 
par type de travaux. Cette expertise sera étendue à l’entier du patrimoine sous gestion de la 
Ville afin d’être en mesure de planifier l’assainissement de celui-ci d’ici à 2050.  
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Il sera ainsi possible avec ses outils : 

— de finaliser la priorisation des interventions par bâtiment (travaux partiels ou rénovation 
complète) avec une mise à jour annuelle ; 

— de planifier des campagnes d'interventions par éléments (isolation de toiture, remplace-
ment de fenêtres, etc.) ; 

— de monitorer au fur et à mesure les réalisations pour suivre l'avancement ; 

— de faire le bilan des améliorations obtenues par bâtiment et sur l'ensemble des patri-
moines. 

Il est attendu qu'à la fin 2025, l’audit énergétique ImmoLabel aura été mené sur l'ensemble 
du patrimoine immobilier de la Ville (env. 1'300 bâtiments), du patrimoine administratif (PA) 
et du patrimoine financier (PF) confondus. De même, la mise en place de l'outil ImmoData 
pour la gestion, le monitoring sur l'ensemble du patrimoine de la Ville, sera déployé sous la 
responsabilité des services propriétaires – permettant le pilotage de la stratégie d'assainis-
sement. 

7.2 Caractéristiques du patrimoine immobilier de la Ville 

Le patrimoine est réparti en deux grandes catégories : 

— le patrimoine administratif pour une part de 78% ;  

— le patrimoine financier pour une part de 22%. 

Le patrimoine financier représente environ 160 objets, totalisant environ 115'000 m2 de sur-
face locative.  

Ce patrimoine déjà bien documenté, fait actuellement l'objet d'un audit énergétique dont les 
résultats finaux seront connus début 2023. Les premiers résultats renseignent sur son com-
portement moyen (les rectangles de couleur correspondent aux étiquettes-énergie9) : 

 

Indice de dépense de chaleur (IDC10) :  moyenne de 480 MJ/m2  

 
 

Emissions de CO2 :  moyenne de 29.14 kgCO2/m2 

 

Consommation d'électricité :  moyenne de 5.66 kWh/m2  

 
 

Consommation d'eau :  moyenne de 0.9 m3/m2 

 

Le comportement du patrimoine financier de la Ville est globalement satisfaisant, dus aux 
nombreux immeubles déjà reliés au chauffage à distance (CAD). 

En comparaison, la moyenne suisse se situe aux alentours de 450 MJ/m211.  

9 Les étiquettes CECB (intensité énergétique) et CO2 sont basées sur la norme SIA 2031 qui en détermine les 
seuils et les méthodes de calculs.  

10 L'indice de dépense de chaleur (IDC) est un indicateur de la consommation d'énergie du bâtiment pour couvrir 
ses besoins de chaleur (chauffage et eau chaude sanitaire), calculé selon la norme SIA 380/1. L'étiquette est 
définie par Signa-Terre en collaboration avec l'Université de Genève. 

11 Il s'agit d'un ordre de grandeur, il n'y a pas de chiffre officiel. L'entreprise Signa-Terre l'a estimé sur la base de 
son expérience. 
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Le patrimoine administratif est moins renseigné. Grâce à une campagne d’audit énergé-
tique ImmoLabel, les services maîtres d’ouvrage pourront évaluer plus finement les assai-
nissements énergétiques à effectuer en priorité.  

7.3 Objectifs énergétiques 

Les objectifs visés par l’assainissement énergétique des bâtiments sont d’abord ceux édic-
tés dans le Plan climat de la Ville, à savoir l’atteinte de zéro émission directe pour les bâti-
ments d’ici 2050. Cela implique : 

— l’abandon des chauffages à mazout et au gaz naturel au profit de systèmes de chauf-
fage basés sur des sources d’énergie décarbonées ; 

— la diminution des besoins énergétiques des bâtiments, notamment par une enveloppe 
thermique efficace ; 

— le développement de la couverture solaire photovoltaïque avec autoconsommation. 

Pour atteindre ces objectifs, l’indice de dépense de chaleur (IDC) actuel du PF doit être ré-
duit de 50 à 55%. 

7.4 Gouvernance financière 

L'idée phare pour la gouvernance financière de l'assainissement énergétique des patri-
moines de la Ville est de regrouper les objets et leur gestion sous un seul et même toit (à 
l'exception de ceux des écoles), sous l'égide du Service des gérances.  

Conformément aux règlements, toutes les réfections feront l'objet de préavis circonstanciés 
à présenter au Conseil communal, que cela soit pour l'assainissement des bâtiments du pa-
trimoine administratif ou financier.  

Les subventions proposées par les différentes instances, par exemple le Programme bâti-
ment, seront demandées en relation avec les travaux entrepris. 

Enfin, les installations solaires photovoltaïques seront en grande partie financées par SI-
REN S.A. (les plus petites installations seront financées par le Fonds pour l'efficacité éner-
gétique géré par les Services industriels (SIL) et toutes exploitées par cette dernière. Le bâ-
timent bénéficiera, par un contrat avec les SIL, de l'autoconsommation directe (un seul oc-
cupant, un seul décompte) ou sous forme de communauté d'autoconsommation (plusieurs 
occupants ayant chacun son décompte), ce qui permettra de réduire la facture d'électricité 
des occupantes et occupants, locataires ou administrations. 

7.4.1 Mode de financement  

Le financement des travaux passe par l'octroi de crédits d'investissement, qui s'autofinan-
cent par le biais de la rentabilité dégagée par les opérations. Les assainissements sont re-
groupés par lots constitués de bâtiments qui se « neutralisent » du point de vue de la renta-
bilité pour atteindre l'objectif par lot, et non par bâtiment. 

Le taux de rentabilité moyen est fixé par la Municipalité à 3%, sur la base du revenu locatif 
après travaux par rapport au montant de la nouvelle valeur comptable constitué de la valeur 
comptable avant travaux, additionnée au coût des travaux pour l'ensemble des bâtiments 
de chaque lot.  

En parallèle, les travaux d'entretien sur le patrimoine financier continueront également à 
être réalisés par l'intermédiaire d'un crédit-cadre de CHF 13'100'000.- qui figure au plan des 
investissements 2023-2026. Ainsi, des interventions à caractère énergétique seront en par-
tie menées par ce biais. Les objets pressentis pour figurer dans ce crédit ont été sélection-
nés empiriquement sur la base des analyses Energy performance, indoor environmental 
quality and retrofit (EPIQR) effectuées ces dernières années.  
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Concernant le patrimoine administratif, un crédit-cadre de CHF 32'200'000.- figure au plan 
des investissements 2023-2026. Par ce moyen, des assainissements énergétiques seront 
également menés sur ce patrimoine. L'octroi de ce crédit-cadre sera traité séparément dans 
un préavis qui sera présenté prochainement à votre Conseil. 

Pour assurer la montée en puissance du rythme des assainissements et le pilotage des 
projets à venir, des ressources humaines supplémentaires seront nécessaires. 

Les équivalents plein temps (ept) supplémentaires sont valorisés financièrement, intégrés 
dans les coûts de l'investissement et refacturés au projet. Ils seront pris en considération 
dans le calcul du rendement demandé.  

Il est généralement admis que l'ensemble des honoraires d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
représentent 2.5% du montant total des investissements (travaux) par lot et seront financés 
par les revenus futurs dégagés sur chaque lot. Les ept sollicités s'inscriront dès lors dans 
cet objectif. 

7.5 Estimation des coûts d'investissement  

Pour pouvoir estimer les investissements nécessaires à la réalisation de ces assainisse-
ments, la méthode décrite ci-dessous est appliquée. 

Il est considéré que l'intégralité des bâtiments nécessitera l’équivalent d’une rénovation et 
d’une mise aux normes complètes, que ce soit lors d’une seule intervention ou par l’inter-
médiaire de différentes campagnes de travaux étalées dans le temps.  

Les montants sont estimés pour chaque bâtiment en fonction des éléments dimensionnels, 
techniques, patrimoniaux et du retour d’expérience sur des opérations similaires.  

Les composantes de l'estimation peuvent être résumées de la manière suivante :  

— estimation des investissements pour l’assainissement et l’amélioration de l’enveloppe 
thermique (en fonction des m2 de façade et du type d’intervention) ; 

— estimation des investissements pour le remplacement de la production de chaleur en 
cohérence avec les objectifs du Plan climat ; 

— estimation des investissements pour la mise en conformité de l’accessibilité pour les 
personnes en situation de handicap (PSH) et personnes à mobilité réduite (PMR), de la 
sécurité incendie et des garde-corps ; 

— coût de remise à niveau ou remplacement des parties vétustes du bâtiment ; 

— honoraires globaux estimés. 

On notera une incertitude importante au sujet des surfaces commerciales et des établisse-
ments publics dont le cahier des charges et le choix de l’affectation peut impacter très forte-
ment le montant et les ratios de coûts. 

7.6 Planification 

L’accélération nécessaire du rythme des rénovations (de 1% à 3,3% par an) implique l’as-
sainissement énergétique de plusieurs dizaines de bâtiments par législature.  

Les bâtiments seront regroupés par lots, selon un ordre de priorité défini par le potentiel de 
réduction de la consommation d'énergie12, par l'état de vétusté et de sécurité, et par la ren-
tabilité intrinsèque de l'opération.  

  

12 Une fois l’audit énergétique de l’ensemble du patrimoine immobilier effectué, le critère des émissions de CO2 
sera intégré à la définition de la priorité d’assainissement. 
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Compte tenu du temps nécessaire à la mise en route de la stratégie d’assainissement 
jusqu’à atteindre son total déploiement, la cible posée pour cette législature est de lancer 
une première étape d'assainissement de 60 objets dont 50 pour le patrimoine financier et 
dix objets pour le patrimoine administratif.  

Les 50 objets du patrimoine financier seront lancés en deux temps, de la manière suivante : 

— 1re étape, 1er lot : 20 objets du patrimoine financier choisis en fonction des analyses 
(EPIQR) déjà à disposition font l'objet du présent préavis et sont décrits au  
chapitre 9 ; 

— 1re étape, 2e lot : 30 objets du patrimoine financier, qui seront réunis dans un second 
préavis. 

Plusieurs autres objets du patrimoine financier, de grande complexité et envergure, seront 
également assainis dans le cadre de la législature et feront l'objet de préavis spécifiques ul-
térieurs. 

Les dix objets du patrimoine administratif seront traités dans un crédit cadre qui sera sou-
mis prochainement à votre Conseil. 

Cible de la législature 

Patrimoine Préavis ou crédit cadre Montant CHF TTC Objets lancés 

1re étape 1er lot 2022 

 
Présent préavis 74'680'000 20 

*Crédit-cadre PF 13'100'000  

PA *Crédit cadre PA 32'200'000 7 

Total arrondi 120'000'000 27 

*en cours de préparation – ne font pas l'objet du présent préavis. 

En parallèle, l'audit énergétique sur l’ensemble du patrimoine financier se poursuit. Des ré-
sultats seront disponibles au début 2023. Ces nouveaux outils, ainsi que la prise en compte 
à l'échelle de la ville de la planification territoriale du CAD, permettront de prioriser de ma-
nière plus fine les assainissements. Parallèlement, pourra être élaborée une planification de 
campagnes d’intervention par éléments : isolation thermique, notamment des toitures, rem-
placement des fenêtres, changement des modes de chauffage, etc. 

Une fois la stratégie mise en route et les méthodes d’analyse et de validation bien rodées, 
le rythme des assainissements pourra être accéléré afin d’atteindre les objectifs fixés pour 
2050. 

7.7 Impact des assainissements sur les locataires et les loyers 

Au-delà de leur contribution à la protection du climat, les assainissements énergétiques 
s’accompagnent de nombreux avantages pour les locataires. Ils entraînent non seulement 
une réduction des charges mais améliorent également le climat intérieur ainsi que le confort 
d’habitation. Des mesures énergétiques au niveau de la façade auront, par le biais de l’iso-
lation thermique, un impact sur le bruit et les courants d’air avec le remplacement des fe-
nêtres. 

Lors de travaux importants, la Ville assurera à ses locataires des solutions d’accompagne-
ment et de soutien que ce soit avant les travaux, en cours de travaux et pour le relogement 
ou la réintégration dans leur appartement après travaux. 

 

Les impacts négatifs pour les locataires proviennent des différentes nuisances liées au 
chantier (bruit, poussière, vibrations, places de parc inaccessibles, vie quotidienne bouscu-
lée, etc.). A ce titre, une indemnité équitable est offerte aux locataires en compensation des 
nuisances subies. Les locataires en sont informés par écrit à la fin des travaux. 
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S’agissant de la hausse des loyers, il y a lieu de rappeler que ceux-ci sont contrôlés par le 
Canton de Vaud pour une durée maximale de dix ans en cas de pénurie prononcée (art.14 
al.3 LPPPL). La Ville de Lausanne déterminera le montant des loyers après travaux en 
s’assurant une juste rentabilisation des investissements, tout en appliquant les dispositions 
de la LPPPL et du droit du bail dans l'intention de maintenir les locataires dans leur apparte-
ment. Dans le cas où cela s'avérerait impossible, les services concernés offriront des me-
sures d'accompagnement en proposant des appartements en lien avec les revenus. Il est 
dans ce cas possible d’activer l’article 12 alinéa 2 de la Directive municipale fixant les con-
ditions d’attribution et de location des logements de la Ville de Lausanne afin de faciliter la 
relocation prioritaire des locataires concernés. 

8. Processus 

8.1 Assainissement énergétique 

L’assainissement énergétique des bâtiments consiste à réduire la consommation énergé-
tique liée au chauffage et à réduire, voire éliminer, la dépendance aux énergies fossiles né-
cessaires au chauffage et à l’eau chaude sanitaire. L’efficacité énergétique d’un bâtiment se 
mesure à l’absence de déperdition thermique, qui se fait principalement par l’enveloppe des 
bâtiments (murs, toit et sous-sol) et par l’extraction d’air. 

L’installation de modes de chauffage qui ne dépendent pas des énergies fossiles permet, 
bien évidemment, de réduire les émissions directes de gaz à effet de serre, mais aussi de 
réduire la facture énergétique en s’affranchissant des aléas du marché de ces énergies. À 
Lausanne, deux modes de chauffage principaux sont alors possibles : le chauffage à dis-
tance (CAD), mis à disposition par les Services industriels (SIL), qui sera complètement dé-
carboné dès 2035, conformément à la mesure 8 de l’axe 2 du Plan climat de la Ville, et les 
pompes à chaleurs, alimentées par de l'électricité renouvelable et couplées à des capteurs 
solaires chaque fois que l'orientation et l'état du toit le permettent. 

8.2 Rénovation 

Lorsqu’il est décidé d’assainir énergétiquement un bâtiment, une analyse complémentaire 
tenant compte de critères spécifiques est effectuée afin de définir si des interventions sont 
nécessaires, en faisant par exemple des travaux d'entretien différé. Cela permet de rationa-
liser les interventions en réduisant leur fréquence et leur coût global. Les critères sont les 
suivants : 

— la vétusté des installations techniques du bâtiment ; 

— les possibilités d’installer des panneaux solaires ; 

— la mise aux normes de la sécurité incendie et des gardes corps ; 

— la nécessité d'un rafraichissement des surfaces intérieures des logements ; 

— les besoins en matière d’accessibilité universelle conformément à la loi fédérale sur l’éli-
mination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand) ; 

— l'opportunité de reconfigurer les logements ou de densifier le volume.  

La vétusté se mesure à l’usure normale des bâtiments (usure des revêtements, menuise-
ries, équipements, etc.), principalement des logements pour ce qui est du PF. Cela dit, un 
bâtiment fortement vétuste est en général énergétiquement déficient. 

La prise en compte de l’accessibilité des bâtiments est réalisée conformément au corpus de 
lois nationales, cantonales et communales. Elle est détaillée dans la norme SIA 500 Cons-
tructions sans obstacles. Les travaux d’adaptation consistent à poser des rampes, des 
mains courantes et peuvent parfois aller jusqu'à la construction d’un ascenseur. 

Selon les projets, une part importante d’entretien différé sera réalisée avec une part consé-
quente de confort supplémentaire, contribuant ainsi à une revalorisation du patrimoine fi-
nancier. 
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Ces critères sont évalués au cas par cas tant les contextes sont différents pour chaque bâti-
ment : âge et valeur historique, connexion au réseau viaire et pente du terrain, surface loca-
tive et disponibilité spatiale, etc. 

8.3 Patrimoine historique et énergie 

La protection du patrimoine bâti est inscrite dans la loi vaudoise sur la protection de la na-
ture, des monuments et des sites (LPNMS).  

L’assainissement énergétique concerne aussi le patrimoine historique, quelles que soient 
les notes reçues. La question est dès lors de savoir comment intervenir dans le respect des 
qualités patrimoniales. Ce qui se fait au cas par cas. 

Les bâtiments ayant reçu la note *1* (intérêt national) ou *2* (intérêt régional) bénéficient en 
outre de protections spéciales avec un classement comme monument historique (MH) et/ou 
une inscription à l’inventaire (INV) des monuments historiques. Le Canton est compétent 
pour juger des projets d’intervention sur ces bâtiments. Pour les bâtiments ayant les notes 
*3* à *7* et sans protection spéciale, ce sont les communes qui sont compétentes, dans le 
respect de la loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne). 

Les bâtiments notés *1* et *2* de compétence cantonale seront assainis dans la mesure où 
des améliorations peuvent être apportées sans porter atteinte au patrimoine. Dans ce sens, 
ils peuvent bénéficier d'une dérogation lorsqu'il est impossible d'atteindre les objectifs éner-
gétiques. 

Dans le cas des bâtiments en notes *3* et *4*, de compétence communale, l'assainisse-
ment énergétique doit être considéré comme une priorité, sauf exception.  

Une collaboration étroite avec les services communaux et cantonaux du patrimoine et de 
l'énergie permettra de procéder aux arbitrages nécessaires pour parvenir à des propositions 
respectant à la fois les objectifs énergétiques, financiers et patrimoniaux. 

8.4 Accompagnement des locataires 

Avant les travaux, une communication sera faite aux locataires par le biais d’une séance 
d’information afin de leur expliquer le type de travaux à venir et l’impact de ces derniers, no-
tamment s’ils nécessitent ou non un déménagement, et de leur présenter un calendrier. 
Des informations relatives à l’investissement financier leur seront aussi données avec une 
estimation de la répercussion sur le loyer. Les locataires disposeront d'un délai de trente 
jours pour présenter leurs observations ou suggestions. Enfin, ils seront informés qu’ils bé-
néficieront d’une certaine souplesse s’ils souhaitent résilier leur bail et pourront ainsi libérer 
leur logement hors délais contractuels. 

Durant le chantier, un répondant sur site sera apte à fournir tout renseignement utile relatif 
à la (ré)organisation de la vie quotidienne durant le chantier (accès, déchets, etc.). Des 
points de situation réguliers seront également entrepris, une bonne communication sur 
l’avancée du chantier étant primordiale. 

En fonction du degré d'intervention, il pourra s'avérer nécessaire que les locataires quittent 
leur logement. Dans ce cas, des appartements sous gestion de la Ville leur seront propo-
sés.  

A la fin des travaux, après l’établissement du décompte final, les locataires seront informés 
de la hausse de loyer et du calcul de répercussion des travaux au moyen de la formule offi-
cielle, en tenant compte des autres paramètres d'évolution des loyers (variation du taux hy-
pothécaire de référence, de l'indice suisse des prix à la consommation et des charges cou-
rantes d'entretien et d'exploitation). 

Pour les établissements publics (restaurants, commerces) et/ou des bureaux qui ne pour-
raient pas être résiliés, les informations seront identiques à celles fournies aux locataires ci-
dessus dans le cadre du déroulement des travaux et du calendrier intentionnel. A la fin des 
travaux, un traitement identique aux locataires d'habitations sera réservé aux locataires 
commerciaux. 
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9. Objets à rénover – 1re étape, 1er lot  

Le présent préavis porte sur l'assainissement énergétique de 20 objets du patrimoine finan-
cier, pour un montant global des travaux estimé à CHF 74'680'000.-, dans le cadre de la lé-
gislature 2023-2026.  

Ce sont les analyses EPIQR préexistantes qui ont servi de base pour déterminer les objets 
du 1er lot, les résultats finaux de l'audit énergétique n'étant pas encore disponibles. Ces 
20 objets ont été choisis en fonction de leur consommation énergétique et de leur degré de 
vétusté, ces deux facteurs se recoupant.  

Ces objets représentent une surface locative totale de 19'495 m2 soit 16.9% de la surface 
totale du PF (115'000 m2). Rapporté aux années restantes de la présente législature, soit 
2023-2026, cela représente 5.6% d’assainissement énergétique par année. Pour rappel, 
l’objectif inscrit dans le Plan climat est un taux de 3,3% d’assainissement énergétique par 
an. 

Les travaux de rénovation envisagés auront pour objectif d'assurer une rentabilité correcte 
des immeubles.  

Il sera procédé à des optimisations de travaux à entreprendre avec les architectes qui se-
ront mandatés pour la réalisation des travaux. 

De cas en cas, pour les objets ne présentant pas de valeur patrimoniale, une déconstruc-
tion/reconstruction permettant une densification pourra être envisagée. 

A ce stade, les coûts d’assainissement estimés se situent entre CHF 2'500.- et CHF 8'500.- 
par m2 pour certains objets. Les différences de degré d’intervention entre l’accessibilité, la 
mise aux normes incendie, l’éventuelle désamiantage, la valeur patrimoniale et la taille du 
bâtiment expliquent ces écarts importants. Des sondages et des expertises complémen-
taires permettront d’affiner voire d’optimiser les cahiers des charges et l’efficacité des coûts 
de rénovation. En fonction des objets, une réflexion sur une éventuelle démolition-recons-
truction ou la mise en vente en PPE tout en maintenant un droit de superficie, sera étudiée. 
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Objets à rénover – 1re étape, 1er lot 

 

 
  

Adresse Affectation
Nombre de 

logements

Surface 

locative à 

rénover

 en m
2

Budget 

en CHF

Volume 

ECA

en m3

Note 

patrimoniale

Route de l’Abbaye 5 

(ECA 9512)
Logement 7 273 1'900'000.00 1'717 *4*

Route Aloys-Fauquez 46 

(ECA 3042)
Logement 3 149 1'100'000.00 1'045 *-*

Route Aloys-Fauquez 54 

(ECA 3050)
Logement 10 680 3'654'000.00 3'684 *-*

Rue de la Barre 14 

(ECA 3237)
Logement 8 579 2'800'000.00 2'592 *3*

Chemin de Bellerive 19 

(ECA 1840)
Logement 8 319 3'225'000.00 2'264 *3*

Chemin du Bois-de-Vaux 36 – Jeunotel 

(ECA 17175)
Etablissement public  4'781 13'265'000.00 18'199 *-*

Avenue de Chailly 59 

(ECA 7723)

Etablissement public 

Logement
2 375 1'800'000.00 1'837 *-* 

Chemin de la Chaumière 3 

(ECA 13427)
Logement 16 1'024 4'913'000.00 4'892 *-*

Chemin de la Chaumière 5 

(ECA 13174)
Logement 23 1'288 6'000'000.00 6'040 *-*

Chemin du Devin 28 

(ECA 7512)
Logement 3 222 1'500'000.00 1'931 *-*

Avenue d’Echallens 29 

(ECA 408)

Logement                         

Commerce : 1
7 353 2'000'000.00 2'259 *4*

Avenue d’Echallens 15 

(ECA 336)

Logement   

Commerces : 2
14 1'114 5'280'000.00 5'846 *4*

Avenue de Florimont 1 

(ECA 6055)

Logement                       

Bureau : 1
2 2'091 4'300'000.00 12'828 *-* 

Boulevard de Grancy 32 

(ECA 2499)

Etablissement public  

Logement
16 1'387 4'500'000.00 6'847 *3* 

Avenue du Mont d'Or 11-13 (ECA 939) Logement 11 813 3'800'000.00 4'785 *-* 

Avenue de Mon-Repos 3 – Maison Villamont 

(ECA 8533)

Etablissement public 

Bureaux : 2
4 1'142 3'300'000.00 6'155 *1* MH

Avenue de Savoie 2-4 

(ECA 175-174)

Logement                         

Bureau : 1

6
951 2'500'000.00 4'996 *3*

Rue du Temple 22 

(ECA 10127)

Logement       

Commerces :  2
11 588 3'695'000.00 3'098 *-*

Rue des Terreaux 18b (ECA 5245) Commerce : 4 712 1'700'000.00 3'049 *-*

Rue de la Tour 4 – Rue Pré-du-Marché 9B 

(ECA 5168)

Etablissement public  

Logement
8 654 1'640'000.00 3075 *-*

TOTAL 153 19'495 72'872'000.00
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Récapitulatif des investissements 

Surface 

locative 

en m2  

Montant estimé des tra-

vaux +/- 15% (CFC 1 à 5) 

en CHF TTC 

Montant pour les 

ressources internes 

(ept) en CHF TTC 

Coût global de 

l'opération 

en CHF TTC 

19'495 72'872'000.- 1'808'000.- 74'680'000.- 

 

10. Impact sur le climat et le développement durable  

Pour le 1er lot considéré dans le présent préavis, les concepts d’isolation et les travaux de-
vront permettre de réduire les besoins de chaleur d’au moins 45%. En moyenne, les émis-
sions de CO2 baisseront de 61% au minimum sur les 20 objets traités par le présent préa-
vis. 

(voir annexe 3 « Estimation des réductions des besoins de chaleur et d'émissions de gaz à 
effet de serre »). 

Le présent préavis contribue à l'atteinte des objectifs du Plan climat en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre des bâtiments. Les performances en matière de réduction des con-
sommations d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre associées seront plus élevées 
dans les prochains lots d’assainissement, ce lot concernant des objets particuliers qui ne 
permettent pas les meilleures performances en la matière. 

A long terme, avec ce lot et les suivants, les objectifs du Plan climat devraient pouvoir être 
atteints. 

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses d’investissements 4'734.0 13'400.0 25'521.0 21'171.0 8'027.0 1'827.0 74'680.0

Recettes d'investissements 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Total net 4'734.0 13'400.0 25'521.0 21'171.0 8'027.0 1'827.0 74'680.0
 

Le montant de CHF 74'680'000.- est inscrit au Plan des investissements du patrimoine finan-
cier 2023-2026. 

Les subventions encourageant l’assainissement énergétique des bâtiments, qui seront solli-
citées au fur et à mesure de l’avancement des travaux, viendront en amortissement du crédit 
d’investissement.  

11.2  Travaux à plus-value portés à l'actif du bilan et entretien différé à amortir 

 

 

 

 

 

La part des travaux à plus-value sera portée au débit du compte « Immeubles du patrimoine 
financier de la Bourse communale ». La valeur des actifs au bilan sera donc augmentée de 
CHF 59'744’000.-. 

 

  

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Plus-value (80%) 3'787.2 10'720.0 20'416.8 16'936.8 6'421.6 1'461.6 59'744.0

Entretien différé (20%) 946.8 2'680.0 5'104.2 4'234.2 1'605.4 365.4 14'936.0

Dépenses 

d'investissements
4'734.0 13'400.0 25'521.0 21'171.0 8'027.0 1'827.0 74'680.0
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11.3 Incidences sur le budget de fonctionnement 

11.3.1 Charges d’intérêts 

Sur la base d’un taux d’intérêt moyen de 1.50%, les intérêts théoriques moyens développés 
par le présent rapport-préavis s’élèvent à CHF 616'000.- par année à compter de l’année 
2024.  

11.3.2 Charges d’amortissements 

S’agissant d’un crédit d’investissement du patrimoine financier, les dépenses d’entretien dif-
féré annuelles effectives (20% du coût global, soit CHF 14'936'000.-) seront amorties lors 
de chaque bouclement annuel des comptes dès 2024. 

11.3.2 Autres conséquences sur le budget de fonctionnement 

Comme précisé au chapitre 9, le montant pour les ressources internes (ept) est valorisé fi-
nancièrement et intégré dans les coûts de l’investissement et refacturé au projet.  

Suite aux travaux de rénovation, il résultera une réduction progressive des charges d’ex-
ploitation et d’entretien de CHF 154’000.-. 

Les travaux à plus-value (80% du coût global, soit CHF 59'744'000.-) qui seront portés à 
l’actif du bilan permettront de générer progressivement une augmentation des recettes de 
CHF 1'102'000.-, due à l’ajustement des loyers. 

Les intérêts et amortissements seront compensés par un prélèvement sur le fonds de réno-
vation et d’assainissement énergétique du patrimoine financier. 

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0.8 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 54.0 350.8 350.8 350.8 350.8 350.8 1'808.0

Charges d'exploitation 0.0

Pertes locatives (phase trav.) 86.8 248.1 471.4 390.1 147.5 34.5 1'378.4

Charges d'intérêts 0.0 616.0 616.0 616.0 616.0 616.0 3'080.0

Amortissements 0.0 946.8 2'680.0 5'104.2 4'234.2 1'605.4 14'570.6

Total charges suppl. 140.8 2'161.7 4'118.2 6'461.1 5'348.5 2'606.7 20'837.0

Diminution de charges -15.4 -61.6 -107.8 -138.6 -154.0 -477.4

Revenus locatifs -110.3 -441.1 -771.9 -992.5 -1'102.8 -3'418.6

Refacturation des ept au projet -54.0 -350.8 -350.8 -350.8 -350.8 -350.8 -1'808.0

Prélèvement fonds -86.8 -1'810.9 -3'767.4 -6'110.3 -4'997.7 -2'255.9 -19'029.0

Total net 0.0 -125.7 -502.7 -879.7 -1'131.1 -1'256.8 -3'896.0

 

11.4 Retour sur investissements 

La Municipalité s’est engagée à prendre des mesures visant à restreindre les effets indési-
rables de la mise en œuvre de l’assainissement énergétique par des mesures adaptées 
pour protéger les locataires : garantir un relogement des locataires impactés par la rénova-
tion et veiller à appliquer une hausse raisonnable des loyers et ceci en conformité avec le 
cadre légal de la LPPPL. 

Les loyers projetés après travaux pour ce lot d’immeubles, objets du présent préavis, ré-
pondent en tous points à cet objectif de la Municipalité. 

L’appréciation globale de ces 20 immeubles permet d’atteindre une rentabilité nette 
moyenne fixée à 3% par la Municipalité. 

Le regroupement par lots constitués de bâtiments qui se « neutralisent » du point de vue de 
la rentabilité permet ainsi d’atteindre cet objectif de manière globale et non par bâtiment. 
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12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2023 / 01 de la Municipalité, du 12 janvier 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine financier de 
CHF 74'680'000.- destiné à la mise en place d’une stratégie d’assainissement pour une 
première étape, premier lot, d’assainissement énergétique et de rénovation des bâti-
ments de la Ville de Lausanne ; 

2. de porter une somme de CHF 59'744'000.- à l’actif du bilan, rubrique « Immeubles du 
patrimoine financier de la Bourse communale » à titre de travaux à plus-value découlant 
du crédit mentionné sous chiffre 1, en fonction de l’évolution des travaux ; 

3. d’amortir annuellement, en fonction de l’évolution des travaux, le solde du crédit men-
tionné sous chiffre 1 au titre de travaux d’entretien différé par le budget du Service des 
gérances, rubrique no 29100.330300 ;  

4. de faire figurer sous la rubrique no 29100.390901 les intérêts relatifs aux dépenses dé-
coulant du crédit mentionné sous chiffre 1 ; 

5. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 les subventions qui pour-
raient être accordées. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

1. Tableau « Bilan Préavis N° 2015/50 Energie » 

2. Tableau « Bilan Préavis N° 2015/50 Financier » 

3. Tableau « Estimation des réductions des besoins de chaleur et d’émissions de gaz à effet de 
serre » 

4. Fiches descriptives des 20 bâtiments présentés au chapitre 9 
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Route de l'Abbaye 5, 1053 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 9512

Année de construction 1831 Valeur ECA 1'200'080

Note de recensement 4 Volume [m3] 1'717

Surface bien-fonds [m
2
] 114'552

Surface locative [m2] 273

Date d'évaluation 20.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 01.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 3

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 0

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble se situe dans la localité de  
Montheron, faisant partie du quartier des 
Zones foraines.
Construit au début du XIXe siècle à 
l'emplacement d'un ancien moulin, la bâtisse 
recensensée est constituée de 3 
appartements et de plusieurs chambres 
individuelles.
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Route de l'Abbaye 5, 1053 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation extérieure de la façade et isolation de la toiture

Remplacement des chaudières et création d'une chaudière commune

Remplacement des fenêtres et vitres

Remplacement des portes des appartements et de l'entrée

Rénovation des logements (cuisines, salles de bains, colonnes, électricité)

Travaux de peinture et de maçonnerie

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 190'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 370'000                      

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 300'000                      

▪ Aménagements intérieurs 280'000                      

▪ Aménagements extérieurs 150'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 500'000                      

▪ Arrondis et Divers 110'000                      

Coût total des travaux estimés 1'900'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP 6'960                          

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble n'a pas été rénové depuis plusieurs décennies

Un scénario de rénovation totale de l'immeuble est privilégié

Il s'agit notamment des éléments suivants:

Les chaudières sont individuelles. L'une à mazout, l'autre à pellets. 
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Rue de la Barre 14, 1005 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 3237

Année de construction 1800 Valeur ECA 2'235'800

Note de recensement 3 Volume [m3] 2'592

Surface bien-fonds [m
2
] 764

Surface locative [m2] 579

Date d'évaluation 30.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 30.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 7

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 0

Scénario : Rénovation partielle

L'immeuble se situe à la pointe sud du parc de 
l'Hermitage, en bordure de forêt et à 2 minutes 
à pied de la place du Château. Construit entre 
la fin du XVIIIe et le début du du XIXe siècle, 
le bâtiment est composé de 7 appartements 
répartis sur 3 niveaux et de terrasses et 
jardins individuels et communs, le tout sur un 
terrain en pente.
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Rue de la Barre 14, 1005 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation de la façade par l'intérieur et isolation de la toiture

Réfection de la toiture

Assainissement de la chaudière

Remplacement des fenêtres et vitres

Remplacement des portes d'entrée à l'immeuble

Remplacement des installations électriques

Mises aux normes sécuritaires et mise en place portes EI30

Travaux de peinture et de maçonnerie

Rafraîchissement de la cage d’escalier

▪

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 170'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 600'000                      

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 640'000                      

▪ Aménagements intérieurs 490'000                      

▪ Aménagements extérieurs 200'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 620'000                      

▪ Arrondis et Divers 80'000                        

Coût total des travaux estimés 2'800'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP 4'836                          

L'immeuble étant classé, l'isolation de la façade devra s'effectuer par l'intérieur

Scénario : Rénovation partielle

L'immeuble n'a pas été rénové depuis plusieurs décennies.
Selon le rapport d'estimation de la valeur vénale de 2006, une rénovation de la 
façade, de la toiture et le remplacement des volets ont été réalisés en 2004. 
Concernant la façade, il s'agit de travaux de peinture essentiellement et de 
remplacement des fenêtres.

Un scénario de rénovation partielle de l'immeuble est privilégié

Il s'agit notamment des éléments suivants:

Le système de chauffage date probablement du milieu des années 1990. Selon 
les fiches de synthèse d'ARLO, il s'agit de chauffage à distance (CàD)

 2 / 2

Séance No 17 du 4 avril 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

545



Chemin de Bellerive 19, 1007 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 1840

Année de construction 1896 Valeur ECA 963'955

Note de recensement 3 Volume [m3] 2'264

Surface bien-fonds [m
2
] 630

Surface locative* [m2] 319

Date d'évaluation 20.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 01.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 8

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 0

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble se situe à la frontière des quartiers 
Sous-Gare / Ouchy et Montriond / Cour, à 
proximité directe du gymnase Auguste-Piccard 
et de l'IMD, à quelques minutes à pied du 
parking de Bellerive. Le bâtiment composé de 
8 appartements est actuellement entièrement 
vacant suite à un incendie.

(* après travaux d'aménagement des combles, la surface 

représentera 380 m2)
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Chemin de Bellerive 19, 1007 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

▪

Travaux projetés

▪

▪

Réfection totale de l'immeuble

Réfection totale de tous les logements

Isolation de la façade par l'intérieur et isolation de la toiture

Création d'une cage d'ascenseur 

Création de chaudière centrale

Remplacement des fenêtres et vitres

Remplacement des portes des appartements et de l'entrée

Rénovations des sols

Aménagements exéterieurs

Travaux de peinture et de maçonnerie

▪

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 220'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 620'000                      

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 800'000                      

▪ Aménagements intérieurs 480'000                      

▪ Aménagements extérieurs 200'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 730'000                      

▪ Arrondis et Divers 175'000                      

Coût total des travaux estimés 3'225'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP* 8'487                          

(* coût global de CHF 8'487.- calculé sur la base de 380 m2 de surface locative)

L'immeuble est classé. L'isolation devra s'effectuer par l'intérieur.

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble est actuellement entièrement vacant suite à un incendie

Selon le rapport d'estimation de la valeur vénale de 2005, la vetusté des 
logements était relativement avancée et le confort hygiénique des habitats 
minimal

Il n'y a pas de chauffage central

Un scénario de rénovation totale de l'immeuble est privilégié

Il s'agit notamment des éléments suivants:
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Chemin du Bois-de-Vaux 36 (Jeunotel), 1007 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble
Auberge de 

jeunesse
Numéro ECA 17175

Année de construction 1993 Valeur ECA 13'911'730

Note de recensement
Architecte : 

atelier Cube
Volume [m3] 18'199

Surface bien-fonds [m
2
] 2'469

Surface locative [m2] 4'781

Date d'évaluation 20.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 01.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de chambres 113

Nombre de commerces 1

Nombre de place de parc inclus

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble se situe dans le quartier de la 
Bourdonnette, à proximité de la sortie 
d'autoroute de la Maladière. Construit entre 
1991 et 1993 par les architectes de l’Atelier 
Cube, la structure en béton abrite une auberge 
de jeunesse sur 2 étages.
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Chemin du Bois-de-Vaux 36 (Jeunotel), 1007 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation mixte de la façade par l'intérieur et isolation de la toiture

Création d'un système de ventilation

Assainissement du système de chauffage

Remplacement de toutes les fenêtres et vitres

Mise aux normes électriques

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 1'060'000                   

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 3'660'000                   

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 2'830'000                   

▪ Aménagements intérieurs 2'200'000                   

▪ Aménagements extérieurs 500'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 2'650'000                   

▪ Arrondis et Divers 365'000                      

Coût total des travaux estimés 13'265'000                 

Coût global en CHF / m2 SUP 2'775                          

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble a été construit en 1993. Une rénovation énergétique est nécessaire

Il s'agit notamment des éléments suivants:

L'immeuble est raccordé au chauffage à distance

Un scénario de rénovation totale de l'immeuble, notamment énergétique est privilégié
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Avenue de Chailly 59, 1012 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Mixte Numéro ECA 7723

Année de construction 1897 Valeur ECA 1'354'320

Note de recensement - Volume [m3] 1'837

Surface bien-fonds [m
2
] 515

Surface locative [m2] 375

Date d'évaluation 12.10.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 11.10.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 2

Nombre de commerces 1

Nombre de place de parc 1

Scénario : Rénovation partielle

L'immeuble se situe dans le quartier de Chailly 
/ Rovéreaz, à proximité de l'arrêt de bus 
Chailly Village. La construction comporte un 
café / restaurant au rez avec une terrasse, 
deux appartements et un garage.
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Avenue de Chailly 59, 1012 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation extérieure de la façade et isolation de la toiture

Réfection de la toiture

Remplacement de la chaudière

Remplacement des fenêtres et vitres

Remplacement des portes d'entrée à l'immeuble

Remplacement des installations électriques

Travaux de peinture et de maçonnerie

Mise aux normes sécuritaires des éléments de protection selon SIA 358

Mise en place de portes EI30 dans les circulations

Rafraîchissement de la cage d’escalier

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 180'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 360'000                      

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 320'000                      

▪ Aménagements intérieurs 240'000                      

▪ Aménagements extérieurs 150'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 430'000                      

▪ Arrondis et Divers 120'000                      

Coût total des travaux estimés 1'800'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP 4'800                          

Scénario : Rénovation partielle

L'immeuble n'a pas été rénové depuis plusieurs décennies.

Le système de chauffage au gaz date de 2012.

Un scénario de rénovation partielle de l'immeuble est privilégié

Il s'agit notamment des éléments suivants:

Selon le rapport d'estimation de la valeur vénale de 2006, une rénovation du 
bâtiment et de la chaufferie a été réalisée en 1991.
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Chemin de la Chaumière 3, 1010 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 13'427

Année de construction 1958 Valeur ECA 3'128'105

Note de recensement - Volume [m3] 4'892

Surface bien-fonds [m
2
] 1'137

Surface locative [m2] 1'024

Date d'évaluation 20.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 01.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 16

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 11

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble se situe dans le quartier Sallaz / 
Vennes / Séchaud, en contrebas de la route 
de la Feuillère. Il partage la même route 
d'accès et la même cour que l'immeuble 
Chaumière 5, également propriété de la Ville.
Au niveau inférieur se situent 4 garages et 7 
places de parc extérieures. Certains 
logements disposent de loggias.
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Chemin de la Chaumière 3, 1010 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation extérieure de la façade et isolation de la toiture

Création d'une cage d'ascenseur et d'un accès à l'immeuble facilité

Assainissement de la chaudière

Remplacement des fenêtres

Remplacement des portes des appartements et de l'entrée

Rénovation des logements (cuisines, salles de bains, colonnes, électricité)

Travaux de peinture et de maçonnerie

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 420'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 1'120'000                   

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 840'000                      

▪ Aménagements intérieurs 940'000                      

▪ Aménagements extérieurs 200'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 1'100'000                   

▪ Arrondis et Divers 293'000                      

Coût total des travaux estimés 4'913'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP 4'798                          

Il s'agit notamment des éléments suivants:

Une première isolation de la façade a été effectuée, probablement à la fin des 
années 1990, voire début 2000. 

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble n'a pas été rénové depuis son acquisition en 1972

L'immeuble est raccordé au chauffage à distance

Un scénario de rénovation totale de l'immeuble est privilégié
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Chemin de la Chaumière 5, 1010 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 13174

Année de construction 1957 Valeur ECA 3'944'458

Note de recensement - Volume [m3] 6'040

Surface bien-fonds [m
2
] 1'407

Surface locative [m2] 1'288

Date d'évaluation 20.09.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 01.09.2022

Ascenseur Oui

Nombre de logements 23

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 5

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble se situe dans le quartier Sallaz / 
Vennes / Séchaud, en contrebas de la route 
de la Feuillère. Il partage la même route 
d'accès et la même cour que l'immeuble 
Chaumière 3, également propriété de la Ville.
Au niveau inférieur se situent 5 garages. 
Certains logements disposent de balcons. 
L'immeuble dispose d'un ascenseur au niveau 
des paliers.
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Chemin de la Chaumière 5, 1010 Lausanne

Evaluation technique et investissements

Etat actuel

▪
▪

▪

Travaux projetés

▪

▪

Isolation extérieure de la façade et isolation de la toiture

Amélioration de l'accès à l'immeuble (halle d'entrée)

Assainissement de la cage d'ascenseur

Assainissement de la chaudière

Remplacement des fenêtres

Remplacement des portes des appartements et de l'entrée

Rénovation des logements (cuisines, salles de bains, colonnes, électricité)

Travaux de peinture et de maçonnerie

Coûts des travaux estimés

▪ Travaux préparatoires 330'000                      

▪ Rénovation extérieure - Gros-œuvre 2 1'630'000                   

▪ CVSE Chauffage, Ventilation, Sanitaire et Électricité 1'100'000                   

▪ Aménagements intérieurs 1'230'000                   

▪ Aménagements extérieurs 200'000                      

▪ Autorisations-taxes-Honoraires 1'260'000                   

▪ Arrondis et Divers 250'000                      

Coût total des travaux estimés 6'000'000                   

Coût global en CHF / m2 SUP 4'658                          

Il s'agit notamment des éléments suivants:

Scénario : Rénovation totale

L'immeuble n'a pas été rénové depuis son acquisition en 1972
Une première isolation de la façade a été effectuée, probablement à la fin des 
années 1990, voire début 2000. 

L'immeuble est raccordé au chauffage à distance

Un scénario de rénovation totale de l'immeuble est privilégié

 2 / 2
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Chemin du Devin 28, 1012 Lausanne

Fiche signalétique

Type d'immeuble Habitation Numéro ECA 7'512

Année de construction 1904 Valeur ECA 1'581'682

Note de recensement - Volume [m3] 1'931

Surface bien-fonds [m
2
] 515

Surface locative [m2] 222

Date d'évaluation 05.10.2022 Descriptif de l'objet

Date de visite 30.09.2022

Ascenseur Non

Nombre de logements 3

Nombre de commerces 0

Nombre de place de parc 0

Scénario : Rénovation partielle

Doté de 3 logements et entouré de jardin, 
l'immeuble se situe dans le quartier de Chailly 
/ Rovéréaz, proche du collège de Chailly et du 
centre commercial du même quartier.

 1 / 2
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Rapport de la commission Nº 2 chargée de l’examen du : Préavis N° 2023/01 – « Octroi 
d’un crédit d’investissement du patrimoine financier de CHF 74'680'000.- pour la mise en 
place d'une stratégie d'assainissement et pour une première étape, premier lot, 
d’assainissement énergétique et de rénovation des bâtiments de la Ville de Lausanne 

 
 

 
Présidence :  M. Johann DUPUIS (Ensemble à Gauche) 

Membres présents :  Caroline DEVALLONNE DINBALI (Socialiste) ; Christine 
GOUMAZ (Socialiste) ; Sarah NEUMANN (Socialiste) ; 
Nicolas HURNI (Libéral-Radical) ; Mathilde MAILLARD 
(Libéral-Radical) ; Jacques PERNET (rempl. Anouck 
SAUGY, Libéral-Radical) ; Anne BERGUERAND (Les 
Verts) ; Alexandra GERBER (Les Verts) ; Eric BETTENS 
(Les Verts) ; Vincent VOUILLAMOZ (rempl. Mathias 
PAQUIER, Vert’libéraux) ; Valentin CHRISTE (rempl. 
Fabrice MOSCHENI, UDC) 

Membres excusés :  Samson YEMANE (Socialiste) 

Secrétaire :  Kelly HARRISON 

 

Municipale concernée :  Mme Natacha LITZISTORF, directrice Logement, 
environnement et architecture 

Accompagnée par :   Mme Nicole CHRISTE, cheffe du Service d’architecture et du 
logement 

 Mme Joanna FOWLER, adjointe et responsable de l’unité 
Analyse & développement 

M. Renaud JACCARD, chef de service ad intérim des gérances 

M. Rolf EBERHARD, délégué à la commission immobilière 

M. Rémi BOUILLOUX, ingénieur au Service d’architecture et du 
logement  

 

 

 
Lieu : Salle des commissions, Hôtel de Ville, Pl. Palud 2 

 
Date : 24.02.2023 
 
Début et fin de la séance : 17h30 – 19h35 
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La Municipale en charge explique que la préparation du rapport-préavis a pris du temps. Les 
données concernant les bâtiments sont en effet assez décentralisées. Il a ainsi été 
nécessaire de consulter de nombreux services de l’administration pour mettre en cohérence 
toutes les politiques publiques concernées par cette stratégie d’assainissement énergétique 
du patrimoine bâti. Le rapport-préavis présenté doit permettre d’atteindre les objectifs du 
Plan climat. Pendant la législature actuelle, 60 objets doivent être assainis pour que les 
objectifs du Plan climat soient tenus, soit 50 du patrimoine financier et 10 du patrimoine 
administratif. Sur ces 50 objets, 20 sont présentés avec les approches connues comme 
EPIQR ; les 30 prochains viendront dans un prochain préavis et seront traités avec des 
nouveaux outils d’analyse. Pour les 10 objets du patrimoine administratif, le prochain crédit-
cadre fera lui aussi l’objet d’un préavis séparé. Concernant l’attribution financière pour la 
stratégie d’assainissement énergétique, il faudra ajouter aux montants inscrits dans le 
présent rapport-préavis les crédits-cadres qui viendront et qui sont déjà inscrits dans le plan 
des investissements. Pour le patrimoine administratif, il s’agit de 32 millions de francs ; pour 
le patrimoine financier, de 13 millions. 
 
A la suite de cette introduction, le débat général est ouvert et les commissaires posent de 
nombreuses questions ou remarques (en italique ci-dessous). 
 

1. Sachant que l’on construit à 5000-6000 francs le m2 aujourd’hui, quand on voit que 
l’on fait des assainissements partiels pour 5000 ou 7000 francs le m2, on peut se 
demander si cela vaut la peine de rénover au lieu de démolir et reconstruire ? 

 
Réponse : le rapport-préavis dit explicitement que la démolition/reconstruction peut être 
envisagée selon les cas. Un premier travail d’évaluation des coûts d’assainissement a été 
réalisé en interne par l’administration en se basant sur l’expérience des réalisations 
précédentes. Maintenant, il s’agira de passer des mandats puis d’approfondir les études 
avec les mandataires afin d’optimiser les travaux à réaliser. S’agissant de ventes 
d’immeubles, c’est de toute façon le Conseil communal qui décide de la vente à partir de 
100’000 francs.  
 

2. Comment s’est faite la sélection des objets à assainir ? 
 
Réponse : L’idée était d’avancer vite avec une sélection d’objets pertinents d’après les 
analyses existantes et représentatifs du patrimoine de la Ville. Les analyses EPIQR réalisées 
ces dernières années et les connaissances du patrimoine du Service des gérances ont 
permis de faire une première sélection. Les bâtiments choisis sont hétérogènes et ont un 
degré de vétusté parfois très avancé, tout en étant de gros émetteurs de gaz à effet de serre, 
par exemple à cause du chauffage au mazout. Les 30 prochains objets seront choisis à partir 
des analyses en cours, avec les nouveaux outils et le critère déterminant de la 
consommation d’énergie. 
 

3. Le préavis préalable, n° 2015/50, n’a conduit qu’à l’assainissement de cinq objets sur 
11 en 8 ans. Quelle garantie a-t-on aujourd’hui pour aller plus vite et s’assurer de la 
possibilité de réaliser les assainissements ambitieux qui sont prévus ? 

 
Réponse : En 2015, on n’avait pas la pratique que l’on a aujourd’hui. Le rythme de l’époque 
ne permettrait en effet pas d’atteindre les objectifs du Plan climat. De plus, à l’époque, on 
manquait d’expérience pour traiter les questions de protection du patrimoine qui ont 
beaucoup freiné les projets d’assainissement prévus. Cela a été corrigé depuis et un travail 
de préparation les objets à assainir est effectué en amont. Davantage de ressources 
humaines ainsi qu’une nouvelle organisation ont été mises en place, ce qui multiplie la 
capacité de gérer un plus grand nombre d’objets et permet d’accélérer le rythme des travaux 
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4. Sachant que les calculs se fondent sur un taux d’intérêt moyen de 1,5%, et que les 
taux sont en train de remonter, le risque financier que cela fait peser a-t-il été 
anticipé ? 

 
Réponse : Les valeurs vénales des immeubles ont été calculées sur la base d’un taux 
d’intérêt de 3% après déduction des besoins de rénovation futurs et de l’amortissement, ce 
qui donne un coussin de sécurité par rapport à une éventuelle l’augmentation des taux. 

 
5.  Quelle sera la durée estimée des travaux de rénovation, sachant que certains objets 

seront reliés au chauffage à distance en 2030 ?  
 

Réponse : cela dépend du volume, de la complexité, des oppositions, etc. On a fait une 

planification où l’essentiel du lot devrait être terminé fin 2026. Certains projets devront se 

caler par rapport à d'autres interventions (par exemple, CAD), ce qui requiert une 

planification plus fine.  

6. Même si ces travaux seront bénéfiques, ils peuvent être pénibles pour le voisinage. 
La Municipalité a-t-elle pris en considération la proximité des objets à rénover quand 
elle a fait sa sélection ? Si un quartier se retrouve avec 20 ans de travaux, ce n’est 
pas idéal. 

 
Réponse : les bâtiments sélectionnés sont assez dispersés et ne se situent pas tous dans un 

quartier. Il y a toutefois des bâtiments en mitoyenneté. Mais pour chaque chantier, la 

question des nuisances, de la poussière et du bruit, par exemple, est prise en compte, et il 

s’agit de bien informer les locataires et le voisinage en amont.  

7. On sait depuis 20101 qu’il faut rénover 90% des bâtiments de la Ville, ceux-ci datant 
d’avant 1945. On sait également que 48% des bâtiments de la ville détiennent les 
notes énergétiques E, F ou G. La même source note que le besoin en 
assainissement des bâtiments de la Ville s’élève à 10 milliards de francs. Ce préavis 
de 75 millions est donc une goutte d’eau dans l’océan. Il ne concerne que les 
immeubles en main publique et part du principe qu’un taux de renouvellement de 
3.3% des bâtiments publics sera suffisant pour atteindre la neutralité carbone en 
2050. Or de tels taux ne permettront pas d’assainir tous les bâtiments de la ville en 
2050 et le problème des bâtiments privés restera entier. 

 

Réponse : le chiffre de 3,3% est apparu avec le Plan climat. Il s’agit d’une évaluation 

grossière du ratio de bâtiments par année qu’il faudrait assainir (public ou privé) pour 

atteindre l’objectif de 100% de bâtiments assainis en 2050. En sachant que le moyenne 

jusqu’ici était plutôt de l’ordre de 1% /an. Compte tenu du temps qui s’est écoulé depuis les 

premières discussions sur le plan climat, il faudra effectivement un taux d’assainissement de 

3.5-3,7% par année pour atteindre l’objectif du plan climat. Concernant la distinction entre 

bâtiments publics et privés, la ville de Lausanne ne possède que 600 logements, c’est-à-dire 

bien moins que certaines grosses sociétés immobilières comme Swiss Life qui en détiennent 

6'000. Or, il se trouve que ces privés ont également mis en place des stratégies 

d’assainissement énergétique pour atteindre la neutralité carbone. 

 

1 Voir le préavis n° 2010/39, intitulé « Politique de gestion immobilière du patrimoine financier de la 
Commune de Lausanne ». 
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8. Quels instruments la Municipalité compte-elle mettre en place pour protéger les 
locataires d’hausses importantes des loyers après rénovation ?  

 

Réponse : Il y a une très grande disparité entre les immeubles concernés. Certains objets 

sont à 90 francs le mètre carré par année, ce qui est extrêmement bas. Pour ces loyers-là, 

quand vous répercutez des travaux, même en respectant toutes les dispositions du droit de 

bail et de la LPPPL, vous pouvez passer de 90 francs le mètre carré à 175, ce qui est 

beaucoup. La Municipalité va lisser l’augmentation des loyers sur l’ensemble des logements 

en visant un rendement général de 3% ce qui permet d’éviter des hausses spectaculaires 

dans des cas spécifiques. Les personnes qui verront leur loyer passer de 1500 à 2000 francs 

sont probablement dans la classe moyenne ou supérieure et pourront plus facilement « se 

permettre » cette augmentation, sachant que leur appartement et leur bâtiment ont été 

rénovés. Des réunions d’information des locataires sont obligatoires selon la LPPPL. Pour 

les populations sensibles, il faudra se demander si on garde aussi certains objets plus 

longtemps pour pouvoir les reloger aux mêmes tarifs. La Municipalité pourra aussi trouver 

des arrangements particuliers avec des locataires qui contesteraient les augmentations. 

C’est un point auquel la Municipalité accordera beaucoup d’attention.2 

 

9. Le préavis n° 2015/50 puisait les fonds nécessaires pour l’assainissement des 
bâtiments du produit de la vente de certains bâtiments de la Ville au Canton. Le 
présent préavis mentionne également un autofinancement, mais ne précise pas par 
quels instruments. 

Réponse : les coûts de travaux seront en partie équilibrés par une augmentation de l’état 

locatif global. Il y aura un écart de 18 mois environ entre la fin des travaux et la notification 

des hausses. Ensuite, une réflexion est en cours sur la possibilité de vendre des objets 

situés en dehors du territoire communal, ceci afin de générer des flux financiers qui seront 

ensuite réinvestis dans des biens immobiliers à Lausanne. 

 
10. Quelle gouvernance est-elle prévue pour les assainissements futurs du patrimoine 

administratif ? 
 
Réponse : Il s’agira d’une démarche interservice. Les écoles sont déjà sous le chapeau d’un 
autre préavis.  
 
Les commissaires passent ensuite à la discussion point par point du rapport-préavis. Les 
questions et remarques suivantes sont émises. 
 

11. L’analyse exhaustive de l’état énergétique des 160 objets, mentionnée plusieurs fois 
dans le préavis, sera-t-elle livrée au Conseil communal ? 

 
Réponse : 80% de cette analyse a été réalisée. Les informations seront transmises en 
temps voulu 

 
12. Selon un.e commissaire, il faut d’après le principe d’écoconstruction favoriser les 

rénovations par rapport aux démolitions et reconstructions. 
 

2 En annexe au rapport-préavis figure une estimation du loyer moyen actuel et du loyer moyen futur des 
logements à assainir énergétiquement. 
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13. Quid des immeubles situés à la place de la Palud 10-11 où se trouve le théâtre du 
vide-poche ? 
 

Réponse : Un projet de rénovation et d’assainissement standards était prévu, mais un 
partenaire externe, très enthousiaste et très compétent, a proposé au syndic un nouveau 
projet, qui a été longuement discuté, car il y a déjà un acteur qui exploite le théâtre. Du point 
de vue patrimonial également, on a trouvé un très beau mur, qui pourrait être un mur 
d’enceinte de la ville.  
 

14. Le préavis précédent tablait sur des rendements de 4%. Celui-ci sur des rendements 
de 3%. Pourquoi cette évolution ? En outre, une réduction de seulement 45% du 
besoin de chaleur est visée alors que le Plan climat estime que la cible doit être fixée 
entre 50- et 70%. Qu’en est-il ? 

 
Réponse : Il y a eu des arbitrages et des discussions nourries au sein de la Municipalité 
s’agissant de ce taux. Il est le fruit d’une réflexion commune. Par ailleurs, le taux de 4% était 
le résultat d’une méthode de calcul annoncée dans le préavis n° 2015/50, qui est une 
méthode de cash flow, où on calculait les flux financiers. Depuis quatre ans, on a une 
nouvelle méthode de calcul qui intègre la valeur vénale, ce qui fait que les chiffres ne sont 
pas comparables. Enfin, 4% serait beaucoup trop élevé aujourd’hui ; on arriverait à des 
loyers très élevés qui ne pourraient être appliqués. Un rendement de 3% est raisonnable 
pour un parc immobilier d’utilité publique. 
 
Concernant la réduction en besoins de chaleur, une réduction de 45% seulement serait 

effectivement un problème au regard du plan climat. Donc on doit étudier sur certains objets, 

des isolations extérieures alors que des isolations intérieures étaient prévues, et des 

démolitions/reconstructions éventuellement, voire des affectations un peu différentes. On a 

fait des simulations et les 55% sont en fait atteignables, en prenant des décisions fortes sur 

certains objets pour ramener la balance. 

15. Un commissaire note qu’il y a une confusion dans le préavis entre les notions de 
« recensé » et « classé ». Pour Bellerive 19, par exemple, il est dit que, parce que 
l’immeuble est classé, l’isolation devra s’effectuer par l’intérieur. Mais cet immeuble 
est seulement recensé, c’est-à-dire qu’un recensement a été fait et qu’on lui a donné 
une note, en l’occurrence la note 3, qui signifie qu’il a un intérêt local. Par ailleurs, cet 
immeuble a pris feu, donc on peut discuter du fait qu’il ne faut absolument pas 
toucher l’extérieur. Il y a des interventions qui peuvent se faire de manière beaucoup 
plus sensible, en gardant un certain intérêt pour le patrimoine, comme une isolation 
par crépit isolant, par exemple. 

 

Réponse : il s’agit d’erreurs qui seront corrigées 

 

16. On parle des équivalents plein temps pour l’accompagnement de ce projet, qui seront 
intégrés dans les coûts. Peut-on avoir des informations sur cet accompagnement vu 
le nombre de travaux prévus ? 

Réponse : c’est un grand défi. Il faudra sans doute augmenter les ressources, ce que la Ville 

fera. Mais il faudra sans doute aussi être un peu créatif pour mutualiser les choses, faire des 

groupes de bâtiments pour qu’un∙e mandataire puisse par exemple s’occuper de plusieurs 
bâtiments à la fois. Cela est en train d’être mis en place 
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17. De quelle manière influe la LPPPL sur les assainissements ? 

Réponse : la Ville sera soumise aux limites de loyers fixées par le Canto de manière 

automatique car on atteint 20% de la valeur ECA des immeubles avec les rénovations 

planifiées. Ce contrôle des loyers peut durer entre 5 et 10 ans. Une série de dispositions 

imposent aux bailleurs d’informer les locataires sur le déroulement des travaux, de donner 

un planning estimatif et, très important, d’évoquer la répercussion sur les loyers estimés 

après travaux.  

 

18. Comment la question de l’accessibilité universelle a-t-elle été intégrée ?  

Réponse : Nous faisons des arbitrages au cas par cas. Pour un immeuble de plusieurs 

étages, on mettra un ascenseur, mais peut-être que pour un immeuble avec un rez-de-

chaussée plus un étage, il y a matière à discuter. Nous tentons de favoriser l’accessibilité 

universelle par rapport à la protection du patrimoine. 

 

 
 
Conclusion(s) de la commission : La commission décide de voter l’ensemble des 
conclusions en bloc 
 

Vote : 8 oui 3 abstentions 1 refus 

 
 
 

 
 
Lausanne, le 21.03.2023 
 Le rapporteur/la rapportrice : 
 (signé) Johann Dupuis 
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Toiture de la caserne des sapeurs-pompiers – réfection des toitures plates, 
amélioration de l'isolation thermique, végétalisation et pose de panneaux solaires 
photovoltaïques 

      

 

Préavis Nº 2022 / 36  

 Lausanne, le 17 novembre 2022 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Ce préavis sollicite le financement de travaux de réfection des toitures plates de la caserne 
des sapeurs-pompiers afin d’en permettre une végétalisation et la pose de panneaux 
solaires photovoltaïques, ce qui permet de contribuer à la fois aux objectifs d’atténuation et 
d’adaptation du Plan climat. 

Le financement de la centrale solaire et son exploitation seront assurés par SI-REN S.A. qui 
sera propriétaire de l’installation. La production de la centrale sera en grande partie 
consommée directement sur le site par le biais d’un contrat d’autoconsommation qui 
permettra des économies sur le budget du Service de protection et sauvetage (SPSL). 

2. Objet du préavis 

La Municipalité sollicite l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF  1'364'000.- permettant la réfection de la toiture de la caserne des sapeurs-pompiers, 
l’amélioration de son isolation thermique, sa végétalisation et la pose de panneaux solaires 
photovoltaïques. 

La Municipalité propose de financer partiellement cet investissement par l’octroi d’une 
subvention de CHF 264'000.- prélevée dans le crédit d’investissement du Concept directeur 
« Nature en ville », rapports-préavis N° 2018/42 et N° 2016/27 (compte « végétalisation des 
toitures ») ainsi que par prélèvement de CHF 300'000.- dans le fonds du développement 
durable. 

3. Préambule 

La caserne de la Vigie a, de tout temps, été l’objet d’un entretien attentif. Les derniers 
travaux d’entretien sur la toiture remontent aux années 1996-1997. La végétalisation et la 
pose de cellules photovoltaïques sur le toit ont nécessité des études afin de vérifier que la 
statique du bâtiment supporterait ces travaux, les interventions prévues ayant une 
incidence sur la portance de la structure existante, de s’assurer de la faisabilité de la pose 
de panneaux solaires photovoltaïques sur la toiture principale et de contrôler que l’isolation 
existante pouvait être maintenue et complétée et enfin d’estimer les coûts de ces travaux. 

4. Résultats des études et travaux à entreprendre 

Ces études ont démontré la faisabilité du projet. La végétalisation peut être réalisée sur la 
plus grande partie de la toiture, exception faite de la partie du toit au-dessus de la salle de 
gymnastique, qui ne comporte pas de piliers porteurs intermédiaires et ne permet de ce fait 
pas une surcharge complémentaire. Les toitures végétalisées jouent un rôle essentiel de 

 

 

Sécurité et économie 

Logement, environnement et architecture 

Services industriels 
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rétention d’eau de pluie. Dans le cadre de ce projet, les directives de la Ville de Lausanne 
concernant la rétention d’eau seront bien entendu appliquées. 

La pose de panneaux solaires est également possible ; un concept est proposé avec une 
installation de 400 panneaux environ, représentant une puissance totale de plus de  
100 KW. 

Suite à divers sondages effectués, il a été constaté que les toitures existantes ne répondent 
plus aux normes, notamment SIA 380/1 et SIA 271. Ces sondages ont également révélé 
une technique de mise en œuvre peu courante et des épaisseurs surdimensionnées 
d’étanchéité à certains endroits, vraisemblablement afin d’obtenir une légère pente. De ce 
fait, la garantie sur les travaux d’étanchéité/isolation ne pourrait être délivrée que par une 
nouvelle intervention. 

Un diagnostic amiante a également été réalisé et il a révélé que de l’amiante a été détectée 
sur la toiture des ateliers 1, ce qui implique un assainissement complet de cette zone. 

Fort de ces constats, le démontage et l’évacuation du complexe d’étanchéité/isolation 
existant et une réfection de toute cette installation à neuf sont préconisés. 

5. Impact sur le climat et le développement durable 

La toiture comportera une installation solaire photovoltaïque réalisée et financée par  
SI-REN SA qui permettra au bâtiment de consommer directement l’énergie produite sur site 
par un contrat d’autoconsommation qui sera conclu avec les Services industriels (SIL), le 
surplus étant réinjecté dans le réseau. La pose de cette nouvelle installation solaire 
permettra de produire du courant électrique propre et local et participe ainsi à la volonté de 
la Municipalité de développer les énergies renouvelables locales, tel que défini dans le Plan 
climat notamment. 

La conception de l’installation solaire sera pensée en symbiose avec la végétalisation de la 
toiture et une partie des composants électriques pourra être utilisée à des fins de formation 
pour les sapeurs-pompiers. 

Le projet permet la végétalisation extensive d’une surface de plus de 1'400 m2. Au vu des 
importants défis environnementaux actuels, tels que la perte de biodiversité et les 
phénomènes d’îlots de chaleur, la végétalisation de la caserne est en phase avec les 
objectifs du développement durable en termes de conservation de la diversité biologique et 
de climat que la Ville de Lausanne s’est fixés. Ce projet, idéalement situé en termes de 
visibilité, constitue un véritable catalyseur de bonnes pratiques en termes d’ouvrages 
végétalisés (information et sensibilisation du public). De plus, une toiture verte conférera 
une plus-value esthétique et paysagère pour les habitants. 

6. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

7. Aspects financiers 

7.1 Coût des travaux 
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CFC Coûts Totaux

0 3'000

00 3'000

1 28'000

10 8'000

11 20'000

2 1'270'000

21 175'000

22 996'000

23 18'000

27 20'000

29 61'000

5 7'000

51 5'000

52 1'000

55 1'000

6 56'000

1'364'000

Bâtiment

- Gros œuvre 1

- Gros œuvre 2

Désignation

Terrain

- Etudes préliminaires

Travaux préparatoires

- Démolitions

- Sondage

- Prestations du maître d'ouvrage

Réserve (divers et imprévus, env. 5% CFC 2)

Total TTC

- Installations électriques

- Aménagements intérieurs*

- Honoraires**

Travaux secondaires

- Autorisations, taxes

- Documentation et présentation

 

*  Pose de barrières de sécurité en toiture (exercices pompiers) et pour la sécurisation de 
l’accès en toiture depuis la tour de séchage de la caserne 

** Les prestations d’architectes et la direction des travaux sont assurées par le Service 
d'architecture et du logement (ARLO) et elles ne seront pas facturées. Celles-ci sont 
estimées à environ CHF 65'000.-. 

 

7.2 Incidences sur le budget d’investissement 

 

(en milliers de francs) 2021 2022 2023 Total

Dépenses d'investissement 0 0 1364 1364

Recettes d'investissement 0 0 -684 -684

Total net 0 0 680 680
 

 

7.3 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêt de 1.5 %, les intérêts théoriques développés par le 
présent préavis s’élèvent à CHF 6'600.- par année à compter de l’année 2023. 

En prenant en compte une durée d’amortissement de vingt ans, les charges d’amortissement 
s’élèvent à CHF 40'000.- par an à compter de l’année 2023. 
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2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0 0 0 0 0 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0 0 0 0 0 0

Charges d'exploitation 0 0 0 0 0 0

Charges d'intérêts 0 6.6 6.6 6.6 6.6 26.4

Amortissements 0 40.0 40.0 40.0 40.0 160.0

Total charges suppl. 0 46.6 46.6 46.6 46.6 186.4

Diminution de charges 0 0 0 0 0 0

Revenus 0 0 0 0 0 0

Total net 0 46.6 46.6 46.6 46.6 186.4
 

La consommation directe de l’électricité produite sur le toit permettra au SPSL une 
économie sur la consommation d’électricité, qui n’est pas présentée ici, la puissance de 
l’installation et le taux d’autoconsommation n’ayant pas été définis précisément à ce stade. 

7.4 Compte d’attente 

Par sa communication du 7 mars 2019, la Municipalité a informé le Conseil communal de 
l'ouverture d'un compte d'attente de CHF 50’000.-. A ce jour, le compte n° 2500.581.286 
accuse une dépense de CHF 48'814.50.- qui sera balancée par prélèvement sur le crédit 
d'investissement du patrimoine administratif, objet du présent préavis. 

7.5 Subventions 

Les travaux décrits dans le présent préavis font l'objet d’octroi d’une subvention de  
CHF 264'000.- allouée par le Service des parcs et domaines (SPADOM). Cette dépense 
d’investissement concerne les rapports-préavis N° 2018/42 et N° 2016/27, plus précisément 
le compte « végétalisation des toitures » du crédit des investissements « Action en faveur 
de la nature » ; compte rubrique 4510.509.6428.1. Le fonds du développement durable 
versera également une subvention de CHF 300'000.-. Ces subventions seront portées en 
amortissement du crédit sollicité. Enfin, la Ville percevra encore une subvention cantonale 
via le « programme bâtiment », estimée à CHF 120'000.-. 

SI-REN sollicitera la rétribution unique pour les grandes installations solaires prévue par la 
loi fédérale sur l’énergie, qui viendra en déduction de son investissement dans la 
construction de la centrale solaire. 

 

8. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/36 de la Municipalité, du 17 novembre 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 1'364'000.-, destiné à effectuer la réfection et la végétalisation de la toiture de la 
caserne des sapeurs-pompiers et permettre la pose de panneaux solaires ; 

2. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 la subvention de 
CHF 264'000.- par prélèvement dans le rapport-préavis Concept directeur « Nature en 
ville » N° 2018/42 ; 
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3. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 la subvention de 
CHF 300'000.- par prélèvement dans le fonds du développement durable ; 

4. de prendre acte que la Ville bénéficiera d’une subvention cantonale du programme 
bâtiment ; 

5. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 les subventions ou 
recettes qui pourraient être accordées ; 

6. d'amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 déduit des subventions 
évoquées aux chiffres 2 et 3 par le budget de la Direction de la sécurité et de 
l’économie, Service de protection et sauvetage, rubrique 2504.331 ; 

7. de faire figurer sous la rubrique 2504.390 les intérêts relatifs aux dépenses résultant du 
crédit mentionné sous chiffre 1 déduit des subventions évoquées aux chiffres 2 et 3 ; 

8. de balancer le compte d'attente ouvert pour couvrir les frais d'études par prélèvement 
sur le crédit prévu sous chiffre 1. 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSPSLSE-19000101-12000000Protection et sauvetage 

 

 

 

Annexes : Plan de la toiture 

 Photo de synthèse du toit après les travaux 
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Conseil communal de Lausanne 
 

Rapport de la commission Nº 90 
chargée de l’examen du préavis N° 2022/36 – Toiture de la caserne des sapeurs-
pompiers – réfection des toitures plates, amélioration de l'isolation thermique, 
végétalisation et pose de panneaux solaires photovoltaïques 
 
 
Présidence :   Yvan SALZMANN, rapporteur 
Membres présents :  Louis DANA (rempl. C. Goumaz, PS) 
  Sébastien KESSLER (PS) 
  Pedro MARTIN (PS) 
  Constance VON BRAUN (Les Verts) 
  Karine ROCH (rempl. É. Bettens, Les Verts) 
  Marie-Thérèse SANGRA (Les Verts) 
  Anouck SAUGY (rempl. M. Delacrétaz, PLR) 
  Henri KLUNGE (PLR) 
  Olivier MARMY (PLR) 
  Johan PAIN (rempl. P. Conscience, EÀG) 
  Vincent VOUILLAMOZ (rempl. M. Paquier, Vert’libéraux) 
  Jean-Luc MASSON (UDC) 

Secrétaire : Frédéric TÉTAZ 

Représentants de la Municipalité : Pierre-Antoine HILDBRAND, directeur Sécurité et économie, 
 Sylvain SCHERZ, commandant et chef de service, 
 Fanny ALLIENNE, Parcs et domaines, cheffe de la division nature. 
 
Lieu : Caserne des sapeurs-pompiers, rue de la Vigie 2, salle Odyssée. 
Date : mercredi 1er mars 2023. 
Début et fin de la séance : 17 h 30 – 18 h 45. 

Le président explique le déroulement de la séance et ouvre la discussion générale. 
Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie déclare que le préavis ne concerne 

pas une réfection de la caserne dans son ensemble, mais des toitures plates, et que ces travaux sont mis 
à profit pour poser des panneaux photovoltaïques et végétaliser la toiture. 

Un commissaire se déclare positif à cette idée de poser des panneaux solaires et végétaliser les 
toitures. Il souligne que le préavis propose des panneaux photovoltaïques, mais pas de panneaux 
thermiques, alors que chauffer de l’eau est un bon moyen de conserver l’énergie. Le commissaire relève 
que les panneaux sont financés par SI-REN et demande confirmation du fait que les dépenses électriques 
prévues par le préavis le sont pour des mises en conformité. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie confirme que le financement des 
panneaux est réalisé par SI-REN. En contrepartie, elle reprend l’énergie. C’est le même modèle que 
pour le toit du musée cantonal des Beaux-Arts. L’énergie est rachetée par les SIL. La caserne ne 
consommera pas l’entier de l’énergie produite. Les installations électriques de la caserne devront être 
refaites. Les véhicules pompiers ne sont pour l’instant pas électriques. Il s’agira de pouvoir intégrer 
l’électricité dans le fonctionnement de la caserne, mais cette étape ne figure pas encore dans le préavis. 
Des études sont menées pour une nouvelle génératrice. Elle fera fonctionner le bâtiment en cas de 
rupture d’alimentation du réseau électrique et il faudra alors revoir l’intégralité de l’installation 
électrique. Le préavis est motivé par une ambition pour le toit, mais pas pour l’ensemble du bâtiment. 
La Municipalité n’a pas encore une vision complète des flux futurs d’électricité dans ce bâtiment. 

Concernant les panneaux thermiques, Monsieur le Municipal n’a pas le détail pour savoir si une 
partie du calepinage fourni en annexe prévoit des réserves pour avoir des panneaux thermiques sur les 
mêmes gabarits. Il communiquera des informations à ce sujet au moment du débat en plénum. 
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Rapport de la commission Nº 90 – préavis 2022/36 – Page 2 sur 5 

Un Commissaire formule une série de questions et d’observations : 
• Quelle puissance ? Le préavis annonce 100 kilowatts et plus loin 120 kilowatts. Les panneaux 

standards actuels sont de 380 kilowatts. Il pourrait y avoir une optimisation. 
• Les plans et le visuel ne correspondent pas. Le visuel montre des bandes végétalisées qui ne 

sont pas sur les plans. L’orientation des panneaux n’est pas la même sur les plans et le visuel 
et aucune ne correspond à l’orientation optimale. 

• L’économie d’énergie en francs ou kilowatts/heure n’est pas calculée. Le Commissaire 
évoque le site internet toitsolaire.ch1 qui permet le calcul estimatif en quelques minutes. 

• Les performances thermiques peuvent être améliorées. Le préavis ne les mentionne pas. 
• Les panneaux seront financés par SI-REN et l’électricité sera reprise par SI-REN. Mais le 

préavis parle d’un contrat d’autoconsommation. Est-ce l’énergie excédentaire seule qui sera 
revendue ? 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie précise que le visuel est le dernier 
élément produit du préavis. Celui-ci aurait dû sortir avant les élections communales de 2021. Il a fallu 
des discussions à l’interne de la Ville, avec SI-REN et avec la préservation du patrimoine pour se 
déterminer sur plusieurs questions (faut-il un permis de construire, les épaisseurs sont-elles suffisantes, 
le devenir du quartier du Flon est-il celui souhaité par la Municipalité ?) Les chiffres présentés tiennent 
compte de ce qui a été calculé il y a plus de trois ans, par rapport à la performance des panneaux actuels. 
Il y a différents points de vue possibles concernant l’orientation des panneaux : orienter des panneaux 
nord-sud, ou est-ouest. Les responsables de la végétalisation et SI-REN ont préféré le modèle de l’image 
de synthèse. La question de savoir qu’il faut autant de temps pour faire sur un toit ce qui devrait être 
décliné sur tous les toits où cela est possible est pertinente. Il ajoute qu’il y a aussi eu des problèmes de 
calcul de la statique. À propos de l’isolation du bâtiment, il n’y a pas de financement au plan des 
investissements pour faire une isolation complète. Par ailleurs, les accès et les portes de la halle aux 
véhicules font que c’est un tunnel de froid. Le bâtiment n’a pas vocation à être isolé comme des bureaux 
ou des habitations. Il y aura de l’autoconsommation qui sera faible, et SI-REN reprendra l’énergie 
surnuméraire. Quant au financement, il y a les aspects SPADOM et Services industriels. Le financement 
est prélevé dans le rapport-préavis sur la végétalisation des toitures. Il y a une gestion serrée des finances 
car le financement du projet va puiser à trois sources pour permettre sa réalisation. L’espoir est que la 
pose de panneaux solaires au Flon, qui faisait l’objet de résistances, permettra de débloquer des projets 
du côté de MOBIMO. 

Une Commissaire déplore qu’il n’y ait pas eu de mise à jour du projet. Mais elle plébiscite ce 
projet. Cela ferait-il sens d’étudier des panneaux bifaciaux ? La façade ouest est dégagée. Pourrait-elle 
recevoir des panneaux ? La Commissaire comprend l’argument de ne pas isoler inutilement des 
bâtiments “ passoires ”. Quelques explications dans le préavis aurait permis de préciser pourquoi cela 
n’est pas fait. Elle a déposé un postulat pour des habitats pour la faune ailée2. Elle plaide pour une prise 
de contact avec les associations ornithologiques. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie s’engage à faire étudier des habitats 
pour la faune et les insectes, voire l’installation de ruches tout en prenant garde à ne pas nuire à d’autres 
espèces d’abeilles. Il y a des pré-études pour la réfection complète de la caserne, mais dans des gammes 
de prix qui ne sont pas tenables au vu des autres besoins de financement. SI-REN ne part pas sur des 
panneaux en façade car ce sont des coûts très élevés, à moins que ce soient des façades neuves ou prévues 
pour. Sinon cela coûte trop cher par rapport à l’énergie produite. Le biface n’a pas été retenu par les 
spécialistes de l’environnement pour privilégier la végétalisation et avoir le meilleur mixte énergético-
végétal. 

Une Commissaire revient sur le calcul de rentabilité des panneaux photovoltaïques ; le Conseil 
aura-t-il la garantie que la meilleure solution sera trouvée pour équiper le toit en fonction de ce qui existe 

 
1 https://www.uvek-gis.admin.ch/BFE/sonnendach/?lang=fr  
2 Pour mettre fin à la pénurie de logement pour la faune ailée de nos villes ! (POS18/042) 
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aujourd’hui sur le marché ? Au niveau économique, l’autoconsommation doit être dérisoire dans le 
bâtiment par rapport à la grandeur de la toiture. Dès lors, ne vaudrait-il pas mieux réinjecter la totalité 
de l’énergie produite dans le réseau ? 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie précise que SI-REN, les pompiers 
et les SIL sont tous dans les mains de la Ville. Le gain fait pour l’un de ces acteurs l’est au détriment 
des autres. La volonté politique était de profiter de l’emblème du toit, visible depuis le pont Chauderon, 
pour montrer ce qui est possible de réaliser en termes de panneaux solaires et de végétalisation. Le but 
n’est pas d’enrichir le SPSL qui ne gardera rien. Le gain potentiel doit se répartir entre le business model 
de SI-REN qui va chercher de l’argent à l’extérieur et doit rembourser les investisseurs et les SIL qui 
ont des modèles économiques où il est intéressant de pouvoir obtenir des certificats en achetant à SI-
REN. L’autoconsommation a été décidée parce qu’il semblait opportun d’augmenter le parc de véhicules 
électriques. Mais le SPSL est dépendant du business model de SI-REN que le SPSL ne maîtrise pas. 

Une Commissaire demande des précisions sur l’utilisation du fonds qui est destiné à des 
bâtiments privés. Ne serait-il pas possible de profiter de l’occasion pour avoir un aperçu de l’utilisation 
de ce compte. Elle prend l’exemple d’autres fonds, comme le fonds ‘bâtiments’ qui est sous-utilisé. Le 
fonds pour la végétalisation des toitures privées est-il bien promu ? 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie explique qu’il ne s’agit pas d’un 
fonds alimenté. Le préavis met une enveloppe à disposition, mais il n’y a pas d’alimentation automatique 
du fonds. Il n’est donc pas nécessaire de faire la promotion de ce fonds. C’est plutôt SPADOM qui, dans 
le cadre des échanges avec les autres entités, regarde dans quelle mesure tel projet doit être accompagné 
pour la végétalisation. L’avancement de l’utilisation du fonds est dans les comptes. Il demandera à sa 
collègue directrice de Logement, Environnement et Architecture ce qui peut être dit, en complément des 
notes de séance, sur l’utilisation du fonds et de son solde. 

Madame la cheffe de la division nature rappelle que le crédit d’investissement est lié aux 
rapports-préavis 2018/42 3 et 2016/27 4. Ce crédit est lié à deux directives municipales : la rénovation et 
végétalisation des toitures chez les privés et une autre directive pour les bâtiments publics. Le crédit est 
épuisé. Il n’y a actuellement plus de possibilité de participer à des végétalisations en ville. 

Un Commissaire revient sur l’extrait du préavis suivant : « le contrat d’autoconsommation 
permettra des économies sur le budget du Service de protection et sauvetage ». Cela ne pourrait-il pas 
créer une inégalité de traitement avec les services qui n’ont pas de toit, par exemple le service du contrôle 
des habitants. Le préavis laisse entendre qu’il y aura des économies sur le budget du service de SPSL. 
Ne serait-il pas plus judicieux que les économies soient reversées dans le ménage général de la Ville. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie explique que les flux financiers 
sont toujours dans la même poche de la Ville. Le SPSL ne va pas gagner financièrement à l’adoption de 
ce préavis. Les autres services, qui ne peuvent installer des panneaux, ne sont pas pénalisés, à l’exception 
du service des SIL et aux services qui sont autofinancés et qui sont alimentés par des taxes, notamment 
le Service de l’eau et de l’épuration. 

Monsieur le chef de service Protection et sauvetage précise par ailleurs que le SPSL est un 
grand consommateur d’énergie et qu’il y a un engagement fort visant à diminuer la consommation. Le 
projet va aussi dans ce sens. 

Un Commissaire plaide pour obtenir les mises à jour des informations pour le passage du préavis 
en plénum. Il demande des précisions sur la raison du temps pris pour la rédaction du préavis. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et Économie souligne que la gestion des 
nouveaux projets immobiliers est plus facile. Il est plus ingrat d’effectuer des travaux sur des vieilles 
constructions existantes qui n’ont pas été pensées pour les nouvelles installations. L’attente de réponses 
d’autres instances ralentit le processus, car les centres de décisions sont multiples. Le projet concerne le 
SPSL, mais les financements devaient être obtenus de la part d’autres services ou directions. 

 
3 Rapport-préavis N° 2018/42 « Concept directeur “Nature en ville” de la Commune de Lausanne […] » du 13 septembre 2018. 
4 Rapport-préavis N° 2016/27 « Mise en œuvre et renforcement de la politique "Nature en ville" » du 31 mars 2016. 
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Réponses des services impliqués aux questions en 
suspens 
  

1. Quel est le montant de la rétribution unique de la LFE ? 
Le montant de la subvention Pronovo (RU) pour une installation solaire de 114.21 kWc 
montage ajouté sur la toiture, mise en service en 2023 et annoncée ce jour à Pronovo 
est de CHF 36’836.55 
  

2. Habitat faune ailée et insectes : quelles mesures supplémentaires sont-elles 
prévues ? 
Insectes : Les projets de végétalisation de toitures s’accompagnent toujours de petits 
aménagements nature (habitats) : tas de branches, de bûches, de cailloux et de micro 
mares. Faune ailée : La possibilité d’installer des nichoirs lors de la rénovation doit faire 
l’objet d’une analyse avec un spécialiste ornithologue, SPADOM et ARLO. Cette 
analyse se fait en parallèle du projet. 
  

3. Type de panneaux et rendements ? 
SI-REN n’a pas encore publié d’appel d’offre pour la centrale solaire photovoltaïque, 
c’est pourquoi le fabricant de panneaux est encore à prendre comme informatif à ce 
stade. 
Il sera toutefois exigé une puissance minimale de 405 Watt-crête par panneau lors de 
l’appel d’offre. A ce date il est probable que des panneaux solaires de mêmes 
dimensions mais déjà légèrement plus puissants les remplacent au catalogue. Un 
rendement supérieur à 20% STC ainsi que les labels TÜV Reinland et PVcycle 
(organisme sans but lucratif qui gère la fin de vie des panneaux photovoltaïques) seront 
également exigés. La puissance de la centrale solaire est de 114,21 kWc (kilowatt-
crête), soit 114'210 Watt-crête. Cette puissance est obtenue en installant 282 
panneaux de 405 Watt-crête chacun. 
  

4. Production et autoconsommation ? 
L’autoconsommation retenue est de type « autoconsommation individuelle », c’est-à-
dire que la production solaire photovoltaïque sera disponible pour l’usage d’un seul des 
consommateurs que le bâtiment abrite. Ce consommateur retenu est l’activité 
« caserne pompiers ». La consommation électrique de ce consommateur 
« caserne pompiers » en 2022 a été de l’ordre de 397'000 kWh, soit un coût légèrement 
inférieur à CHF 100'000.- par année. 
Sur cette base et après analyse des correspondances entre besoin et production (via 
les courbes de charge ¼ horaire) nous observons qu’avec sa production totale de 
l’ordre de 120'000 kWh/an, la centrale solaire projetée d’une puissance de 114.21 kWc 
permet de couvrir ~25% des besoins du consommateur « caserne pompiers ». Ce 
consommateur « caserne pompiers » absorbe alors de l’ordre de 85 % de la production 
de la centrale (soit 100'000 kWh/an), l’excédent (20'000 kWh/an) étant refoulé sur le 
réseau électrique des SiL 
  

5. Situation de l’utilisation et du solde disponible du fonds pour la végétalisation 
des toitures ? 
Les Préavis 2016/27, 2005/53, 2012/11 et 2018/42 ont fait l’objet d’un regroupement 
dans un seul crédit d’investissement. Les montants de la rubrique « Toitures 
végétalisées » ont été alloués à des projets. L’enveloppe dévolue au 
subventionnement des toitures végétalisées est épuisée. Les montants annoncés dans 
le présent préavis sont toutefois réservés. 
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Piscine de Bellerive et rives du lac 

Réponse au postulat de M. David Raedler, « Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes 
et tous » et à la pétition de M. Bertrand Dumusc, « Pétition Bellerive Lausanne lac et pis-
cine en harmonie de mai à septembre. Ne changeons rien » 

 

Rapport-préavis Nº 2021 / 28  
 Lausanne, le 6 mai 2021  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Depuis 1937, la réputation et l’attractivité de Bellerive-Plage résident en son emplacement, ses zones 

de détente et de sports, ses bassins, plongeoir et pataugeoires et son accès direct au lac. Pièce maî-

tresse des établissements de bains lausannois de plein air, Bellerive-Plage en près de 85 ans d’histoire 

et après avoir vu des générations de Lausannoises et de Lausannois s’y délasser et découvrir les joies 

et les bienfaits de la natation demeure un lieu emblématique de notre ville.  

Forte de tarifs d’entrée très attractifs et d’un très haut degré de surveillance de la baignade, Bellerive-

Plage est, de mi-mai à début septembre, un lieu intergénérationnel, interculturel, sans distinction so-

ciale, où se côtoient toutes les composantes de notre société. 

En réponse à des demandes de M. Raedler de redéfinir l’exploitation de la piscine et l’accès du quai 

de Bellerive, la Municipalité n’entend pas modifier le mode d’exploitation actuel de Bellerive-Plage. 

2. Objet du rapport-préavis 

Par le présent rapport-préavis, la Municipalité répond au postulat de M. David Raedler et consorts 

« Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et tous », déposé le 9 avril 2019 et renvoyé à la 

Municipalité pour étude et rapport le 7 mai 2019. Elle répond aussi à la pétition de M. Bertrand Dumusc 

et consorts intitulée « Pétition Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à septembre. Ne 

changeons rien », déposée le 19 septembre 2020 et renvoyée à la Municipalité pour rapport-préavis 

le 27 avril 2021. 
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1. Résumé ......................................................................................................................................... 1 
2. Objet du rapport-préavis ............................................................................................................... 1 
3. Table des matières ........................................................................................................................ 1 
4. Préambule ..................................................................................................................................... 2 

4.1 Bellerive-Plage ....................................................................................................................... 2 
4.2 Périodes d’exploitation et horaires ......................................................................................... 2 
4.3 Exploitation ............................................................................................................................ 2 

5. Réponse au postulat de M. David Raedler « Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et 

tous » ............................................................................................................................................. 3 
5.1 Rappel du postulat ................................................................................................................. 3 
5.2 Contexte ................................................................................................................................. 3 
5.3 Etudes entreprises et possibilités de réponses ..................................................................... 4 
5.4 Proposition de la Municipalité .............................................................................................. 10 

6. Réponse à la pétition de M. Bertrand Dumusc et consorts « Pétition Bellerive Lausanne lac et 

piscine en harmonie de mai à septembre. Ne changeons rien »................................................ 10 
6.1 Rappel de la pétition ............................................................................................................ 10 
6.2 Réponse de la Municipalité .................................................................................................. 11 

7. Impact sur le développement durable ......................................................................................... 11 
8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap ............................................ 11 
9. Aspects financiers ....................................................................................................................... 11 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement .......................................................................... 11 
9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement ....................................................................... 11 

10. Conclusion................................................................................................................................... 11 

Séance No 17 du 4 avril 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

605



4. Préambule 

4.1 Bellerive-Plage 

Issue d’un concours d’architecture organisé en 1934, Bellerive-Plage a été inaugurée en 1937. A la fin 

des années 50, faisant suite aux comblements exécutés devant Bellerive (portant la surface de cet 

établissement de 17'500 à 75'000 m2), un agrandissement a été décidé, comprenant un aménagement 

de la plage, la construction d’un nouveau bassin, l’installation d’un système de purification de l’eau en 

circuit fermé et la création d’une aile nouvelle abritant des vestiaires supplémentaires (connue sous le 

nom de « partie 64 », car achevée l’année de l’exposition nationale1). En 1990, votre Conseil a accepté 

d’accorder un crédit de CHF 6'700'000.- pour des travaux de réfection et de modernisation de la partie 

datant des années 19302. Puis, en 2009, il a octroyé un montant de CHF 3'200'000.-, destiné à la 

construction d’une centrale de production d’eau glacée en faveur des bâtiments administratifs du com-

plexe immobilier Grand’Rive Parc et la valorisation des rejets thermiques pour le chauffage de l’eau 

de la piscine de Bellerive3. En 2010, le rapport-préavis N° 2009/67 « Bellerive-Plage. Réfection, amé-

lioration et remplacement d’équipements. Demande de crédit d’ouvrage. Réponses aux postulats de 

M. Jean-Charles Bettens, de Mme Magali Zuercher et de M. Guy Gaudard »4 a présenté la plus im-

portante campagne de travaux sur le site de la piscine depuis les années 1960. Réalisés entre 2010 

et 2015, ces travaux, d’une valeur de CHF 16'600'000.-, ont rendu à Bellerive-Plage son lustre d’antan, 

tout en répondant aux attentes de ses utilisateurs. En novembre 2013, le préavis N° 2012/43 répondait 

à un postulat portant sur la restauration à Bellerive-Plage, ainsi que sur l’opportunité ou non de créer 

une entrée supplémentaire5. Il sollicitait également un crédit complémentaire de CHF 340'000.- pour 

couvrir le solde des coûts des travaux prévus dans le cadre du préavis N° 2009/43 du 12 août 20096. 

Enfin, en mai 2019, votre Conseil allouait un crédit d’ouvrage de CHF 1'000'000.- pour la rénovation 

du bassin « nageurs » et de la fosse de plongeon7. 

4.2 Périodes d’exploitation et horaires 

En dehors de la situation exceptionnelle vécue en 2020 en raison de la pandémie, Bellerive-Plage est 

exploitée en moyenne 114 jours par an, de la mi-mai à début septembre. Durant cette période, elle est 

ouverte de 9h30 à 20h30. Cependant, s’agissant d’une piscine de plein air, l’heure de fermeture peut 

être avancée ou retardée, selon les conditions météorologiques. 

En 2017, à la suite de demandes répétées de la clientèle et à titre d’essai, la période d’exploitation a 

été étendue de deux semaines après la fin des vacances scolaires d’été. Au vu du succès rencontré, 

l’essai a été renouvelé en 2018 et depuis 2019 la période d’exploitation de Bellerive-Plage, mais aussi 

du Parc de Montchoisi, s’étend systématiquement jusqu’à début septembre. 

4.3 Exploitation 

Bellerive-Plage occupe une surface de plus de 7.5 hectares et comprend un bassin « nageurs » 

(8 lignes de nage sur 50 m) bordé d’une fosse de plongeon (avec plongeoir de 10 m), un bassin « non-

nageurs », des installations techniques (pompes et filtration d’eau, électricité, etc.), deux pataugeoires, 

une pelouse (comprenant une quarantaines d’arbres), divers vestiaires (abrités dans un bâtiment de 

plus de 100 m de long sur deux étages), sanitaires et douches, ainsi que des escaliers, des couloirs, 

un hall d’entrée. Quant à la plage, elle s’étend sur plus de 350 m. Tout cela doit être nettoyé, entretenu 

et surveillé quotidiennement. 

Certaines opérations de nettoyage et d’entretien sont effectuées dès la fermeture au public ; d’autres, 

la majorité, doivent être entreprises le matin avant l’ouverture. Ainsi, dès 7h, sous la direction du chef 

1 Pour un historique détaillé de Bellerive-Plage, voir le préavis N° 2, du 17 janvier 1990, « Bellerive-Plage. Réfection des bâti-
ments et modernisation des installations », Bulletin du Conseil communal (BCC) 1990, tome I, pp. 836-858. 

2 Préavis N° 2, du 17 janvier 1990, « Bellerive-Plage. Réfection des bâtiments et modernisation des installations », Bulletin du 
Conseil communal (BCC) 1990, tome I, pp. 836-858. 

3 Préavis N° 2009/43, du 12 août 2009, « Construction d’une centrale de production d’eau glacée par le chauffage à distance 
pour la climatisation des bâtiments de Grand’Rive Parc et utilisation des rejets thermiques pour le chauffage des bassins de 
la piscine de Bellerive. Raccordement d’une partie des locaux de la piscine au chauffage à distance. BCC 2099-2010, tome I, 
pp. 251-260. 

4 BCC 2009-2010, tome II, pp. 460-485. 
5 Préavis N° 2012/43, du 27 septembre 2012, « Bellerive-Plage. Réponses aux postulats de M. Guy Gaudard et de M. François 

Huguenet, ainsi qu’aux deux nouvelles conclusions apportées par le Conseil communal au rapport-préavis N° 2009/67. De-
mande de crédit complémentaire. », BCC 2013-2014, tome I, pp. 613-630. 

6 Cf. Note n° 3. 
7 Préavis N  2019/05, du 14 février 2019, « Bellerive-Plage. Rénovation du bassin « nageurs » et de la fosse de plongeon- 

Demande de crédit d’ouvrage. », BCC à paraître. 
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d’exploitation, le personnel d’une entreprise de nettoyage procède à l’entretien et au nettoyage des 

vestiaires, des sanitaires et des douches, escaliers, couloirs et hall d’entrée. Deux garde-bains s’oc-

cupent du nettoyage des bassins (robots) et de la conformité de l’eau selon les normes OPBD8, un 

employé d’exploitation vérifie le matériel proposé à la location (chaises longues, tennis de table, etc.) 

et une lingère s’occupe du nettoyage des équipements du personnel, des linges mis en location et des 

vêtements/linges trouvés. 

Ces personnes sont rejointes, dès 8h30, par deux caissières (décompte des caisses, chargement des 

automates, préparation des fonds de caisse, etc.), puis par un agent d’accueil et de sécurité (mise en 

place de la zone d’accueil à l’entrée principale, installation des barrières et des tentes). 

Enfin, juste avant l’ouverture au public, à 9h30, quatre gardes-bains et un deuxième employé d’exploi-

tation (location) complètent les équipes présentes. 

Dès l’ouverture au public, l’accent est mis sur la sécurité des personnes, sans oublier le contrôle et le 

maintien des mesures d’hygiène et de qualité de l’eau de baignade. Ainsi, ce ne sont pas moins de 

18 gardes-bains9 qui se relaient durant la journée pour assurer la sécurité des bassins, des patau-

geoires et de la baignade dans le lac (huit pour les surfaces d’eau « terrestres » et 10 pour la surveil-

lance du lac et du parc aquatique). 

Si les conditions météorologiques le permettent (30°C à 18h), la fermeture est repoussée à 21h. Dans 

ce cas, le personnel déjà sur place prolonge sa journée de travail de 1h30. 

Quant aux contrôles de la qualité de l’eau, ils sont effectués plusieurs fois par jour, d’autant plus si 

l’affluence est importante. 

Au total, en prenant en compte les relèves, ce ne sont pas moins de 35 collaborateur·trice·s qui sont 

présent·e·s quotidiennement sur le site de Bellerive-Plage et qui permettent son exploitation. 

5. Réponse au postulat de M. David Raedler « Un accès libre à nos "belles rives" pour 

toutes et tous » 

5.1 Rappel du postulat 

Par son postulat déposé le 9 avril 2019 et renvoyé pour étude et rapport le 7 mai 2019, M. Raedler 

invite la Municipalité à : 

— étudier l’opportunité de libérer toute l’année le cheminement passant de la plage publique de 

Bellerive au Quai du Vent-Blanc. Ce faisant la Municipalité est également invitée à étudier la 

possibilité de créer (i) une entrée sud-ouest à la piscine de Bellerive ou (ii) rendre gratuit l’accès 

à la piscine de Bellerive, sur le modèle du Marzilibad de Berne10. 

5.2 Contexte 

Lors de leur ouverture au public, le 10 juillet 1937, le bassin « nageurs » et le plongeoir de la piscine 

de Bellerive sont littéralement dans le lac. Les bâtiments (rotonde, vestiaires) ont été réalisés sur le 

rivage d’origine. Une pelouse et un nouveau rivage d’une surface de 17'500 m2 ont été pris sur le lac. 

Les bâtiments forment la limite nord de l’ensemble, le lac celle sud. A l’est, en direction d’Ouchy, par 

comblement du lac, une esplanade est en cours de finition. Dans les années 1940, une fois achevée, 

elle accueillera à son extrémité, surplombant le lac, un jet d’eau (aujourd’hui, l’esplanade sert de toit à 

des vestiaires et des douches, à des locaux pour la location de divers articles de plage, ainsi qu’à un 

espace loué à un club de plongée). A l’ouest, un mur ajouré fixe les limites de Bellerive-Plage. Par 

gros temps, les vagues passent largement au-dessus des murs de soutènement du bassin et du plon-

geoir, murs qui servent également de chemin d’accès. 

8 La qualité de l’eau de baignade est déterminée dans l’ordonnance du Département fédéral de l’intérieur sur l’eau potable et 
de l’eau des installations de baignade et de douches accessibles au public (OPBD). RS 817.022.11. 

9 Pour assurer la présence quotidienne de ces 18 gardes-bains, il est nécessaire d’engager 22 personnes (auxiliaires saison-
niers). 

10 Située sur les bords de l’Aar, en contrebas du Palais fédéral, dans le quartier Marzili, cette piscine offre un bassin « nageurs » 
de 50 m (huit couloirs), un plongeoir (3+1 m), un bassin de 25 m pour les non-nageurs, une pataugeoire, un couloir reliant 
l’Aar à une zone naturelle (Bueberseeli), une zone naturiste fermée réservée uniquement aux femmes, 10'000 m2 de surfaces 
herbeuses, casiers, zone de change et un restaurant. L’entrée à la piscine du Marzili est gratuite. La nage dans l’Aar n’est pas 
surveillée. On relèvera que la nuit l’ensemble de la zone est fermée. Cependant, si vous accostez depuis l’Aar, vous pouvez 
traverser la piscine et sortir au niveau de l’entrée principale (tourniquet permettant la sortie pas l’entrée). 
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Ce sont les comblements nécessaires à l’accueil de l’exposition nationale de 1964 qui créent la piscine 

telle que nous la connaissons aujourd’hui avec à son extrémité sud, bordant le lac, le quai de Bellerive. 

Les comblements ne se limitent pas à Bellerive. A l’est, ils permettent la création de la place Bellerive, 

des infrastructures de la CGN, du quai du Vent-Blanc et permettent un réaménagement d’Ouchy. A 

l’ouest, sont créés, entre autres, la plage actuelle des bains publics et le port de Vidy. 

De septembre à mai, le quai de Bellerive et les surfaces herbeuses à l’ouest des bassins de la piscine 

sont accessibles à toutes et tous. Un système de barrières amovibles permet de fermer ces surfaces 

durant la période d’exploitation. De mi-mai à début septembre, les clients de Bellerive-Plage peuvent 

profiter de la plage, de se baigner dans le lac ou, pour les jeunes dès six ans, profiter du parc aqua-

tique. Comme indiqué au chapitre 4.3, l’ensemble de la zone lacustre de Bellerive-Plage est surveillée 

durant l’exploitation de la piscine ; ce qui n’est pas le cas aux bains publics et au quai du Vent-Blanc. 

5.3 Etudes entreprises et possibilités de réponses 

Présenter à votre Conseil une réponse aux demandes du postulat de M. Raedler qui satisfasse le plus 

grand nombre a nécessité de développer plusieurs modèles d’exploitation, détaillés ci-après. Réali-

sables plus ou moins facilement, ils présentent tous des avantages et des inconvénients dans leur 

mise en œuvre, que ce soit au niveau financier, de personnel ou d’accès permanent au quai de Belle-

rive. Enfin, ils incorporent tous une surveillance des baigneurs au meilleur niveau, comme c’est actuel-

lement le cas. 

La base de calcul pour le budget de fonctionnement de chaque modèle est le budget de fonctionne-

ment 2021 de Bellerive-Plage. Il importe de rappeler ici que, quel que soit le modèle retenu, l’exploita-

tion d’une piscine est largement déficitaire. Cela s’explique par la nécessité de disposer d’un personnel 

nombreux et spécialisé (donc une masse salariale importante), mais aussi, c’est un aspect fréquem-

ment oublié, par d’importants frais liés aux fluides énergétiques et au traitement de l’eau (maintien des 

normes légales en matière de qualité de l’eau de piscine). Ces charges ne peuvent être que partielle-

ment reportées sur le prix d’entrée, si celui-ci veut être accessible au plus grand nombre. 
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5.3.1 Modèle 1 « Bellerive-Plage aujourd’hui » 

Résumé du modèle 

L’exploitation de Bellerive-Plage telle qu’elle se fait actuellement permet d’offrir à la 
clientèle, pour un prix d’entrée raisonnable, y compris pour les familles, un vaste 
choix d’activités sportives, ludiques ou de détente, dans un cadre sécurisé, tant au 
niveau de la baignade que de l’hygiène de l’eau et de celle des installations et des 
surfaces vertes. 

Personnel nécessaire 

Outre le personnel fixe dédié à Bellerive-Plage (3.4 EPT), qui assure son exploitation durant 
la période estivale, mais également son entretien le reste de l’année, le modèle d’exploita-
tion actuel nécessite le recrutement de personnel auxiliaire saisonnier et l’apport de person-
nel d’entreprises spécialisées dans le domaine du nettoyage et de la sécurité, soit : 

 hôtesses de caisse : 5 personnes, dont une à 90% et quatre à 100% ; 

 location : 3 personnes à 100% ; 

 accueil / sécurité : 2 personnes à 50% ; 

 entretien / nettoyage : 2 personnes à 50% ; 

 garde-bains : 22 personnes à 100% ; 

 société de sécurité : 1 agent à 50% ; 

 société de nettoyage : 5 nettoyeurs à 30%. 
 

Aspects financiers 

Charges Produits 

Salaires 
Impression et fournitures 
Achats matériel, machines 
Frais énergie 
Marchandises, carburants, etc. 
Travaux et nettoyage 
Entretien d’installations 
Location machines et matériel 
Indemnités 
Prestations de tiers 
Impôts et taxes 
Amortissements 
Imputation des intérêts 

 

CHF 1'095'900.- 
CHF       1'800.- 
CHF     55'000.- 
CHF   210'700.- 
CHF   140'000.- 
CHF     89'700.- 
CHF     47'500.- 
CHF       3'300.- 
CHF       7'000.- 
CHF     34'400.- 
CHF     19'900.- 
CHF   900'000.- 
CHF   377'300.- 

 

Loyers divers non TVA11 
Loyers divers soumis TVA12 
Entrées écoles privées 
Entrées et abonnements 
Ventes diverses 
Locations cabines, casiers, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHF       59'000.- 
CHF         6'200.- 
CHF       11'500.- 
CHF     675'500.- 
CHF         4'400.- 
CHF       24‘600.- 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total CHF 2'982'500.- Total CHF     781'200.-  

 Différence -CHF 2'201'300.- 

Avantages et inconvénients du 
modèle 

Avantages Inconvénients 

 important site de loisirs, de sports et de 
détente avec accès au lac, disposant 
d’une importante surface verte et arbori-
sée dans un site délimité et surveillé ; 

 prix d’entrée attractif, y compris pour les 
familles ; possibilités d’abonnements ; 

 contrôle du flux des personnes, permet-
tant une anticipation des besoins en ma-
tière de surveillance des bains, de sécu-
rité et d’hygiène (locaux, vestiaires, bas-
sins) ; 

 niveau très élevé de surveillance des 
zones de baignade ; 

 niveau élevé de surveillance des bâti-
ments et des locaux (prévention des 
vols) ; 

 maîtrise du nettoyage des surfaces, ainsi 
que de la plage, ainsi que du tri des dé-
chets ; 

 évite l’accès et l’usage de véhicules (vé-
los, trottinettes, etc.) ; 

 évite l’accès des chiens et autres ani-
maux de compagnie ; 

 s’inscrit dans le respect du concept histo-
rique d’exploitation des lieux ; 

 valorise l’attrait touristique et l’image de 
Lausanne en tant que destination de dé-
tente et de sports ; 

 perception de recettes en lien avec les 
entrées et la vente d’abonnement. 

 ne permet pas un accès permanent au lac 
et à ses rives de la mi-mai à début sep-
tembre ; 

 coûts d’exploitation importants ; 

 nécessite d’importants effectifs pour la 
surveillance des bassins et du lac. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

11 Loyers perçus des locataires : restaurant, club de rugby, de pétanque et de tir à l’arc. 
12 Redevance pour antenne de communication mobile. 
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5.3.2 Modèle 2 « Uniquement une piscine » 

Résumé du modèle 

Concentrée sur ses bassins, son plongeoir, ses pataugeoires, mais aussi sur son so-
larium et ses espaces verts, Bellerive est une piscine de plein air qui offre un large 
panel d’activités dans un cadre qui permet la détente, tout en assurant sécurité et hy-
giène. 
Le quai de Bellerive et sa plage ne sont plus accessibles depuis la piscine et ne sont 
plus surveillés. Toutefois, ils constituent avec le quai du Vent-Blanc et les bains pu-
blics une zone ininterrompue de promenade, de loisirs et de baignade. 
Les prix d’entrée de la piscine de Bellerive prennent en compte les modifications de 
l’offre. 

Personnel nécessaire 

Par rapport au modèle d’exploitation actuel de Bellerive-Plage, une conversion du site en 
« uniquement » une piscine aurait pour seul effet, au niveau du personnel, la suppression 
de l’engagement du personnel auxiliaire saisonnier nécessaire à la surveillance de la bai-
gnade dans le lac et du parc aquatique. 
Ce modèle nécessiterait : 

 hôtesses de caisse : 5 personnes, dont une à 90% et quatre à 100% ; 

 location : 3 personnes à 100% ; 

 accueil / sécurité : 2 personnes à 50% ; 

 entretien / nettoyage : 2 personnes à 50% ; 

 gardes-bains : 10 personnes à 100% ; 

 société de sécurité : 1 agent à 50% ; 

 société de nettoyage : 5 nettoyeurs à 30%. 

Aspects financiers 

Charges Produits 

Salaires personnel 
Impression et fournitures 
Achats matériel, machines 
Frais énergie 
Marchandises, carburants, etc. 
Travaux et nettoyage 
Entretien d’installations 
Location machines et matériel 
Indemnités 
Prestations de tiers 
Impôts et taxes 
Amortissements 
Imputation des intérêts 

 

CHF   773'100.- 
CHF       1'800.- 
CHF     55'000.- 
CHF   210'700.- 
CHF   140'000.- 
CHF     89'700.- 
CHF     47'500.- 
CHF       3'300.- 
CHF       7'000.- 
CHF     34'400.- 
CHF     19'900.- 
CHF   900'000.- 
CHF   377'300.- 

 

Loyers divers non TVA 
Loyers divers soumis TVA 
Entrées écoles privées 
Entrées et abonnements* 
Ventes diverses 
Locations cabines, casiers, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHF       59'000.- 
CHF         6'200.- 
CHF       11'500.- 
CHF     506'000.- 
CHF         3'300.- 
CHF       18‘000.- 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total CHF 2'659'700.- Total CHF     604'000.-  

 Différence -CHF 2'055'700.- 

Avantages et inconvénients du 
modèle 

Avantages Inconvénients 

 permet un accès permanent au lac et à 
ses rives tout au long de l’année ; 

 très grande piscine de plein air, dispo-
sant d’une importante surface verte et ar-
borisée, dans un site délimité et sur-
veillé ; 

 offre d’importantes zones de détente et 
de pratiques sportives ; 

 prix d’entrée attractif, y compris pour les 
familles ; possibilités d’abonnements ; 

 contrôle du flux des personnes, permet-
tant une anticipation des besoins en ma-
tière de surveillance des bains, de sécu-
rité et d’hygiène (locaux, vestiaires, bas-
sins) ; 

 niveau élevé de surveillance des bâti-
ments et des locaux (prévention des 
vols) ; 

 niveau très élevé de surveillance des 
zones de baignade ; 

 maîtrise du nettoyage des surfaces, ainsi 
que de la plage, ainsi que du tri des dé-
chets ; 

 évite l’accès des chiens et autres ani-
maux de compagnie ; 

 perception de recettes en lien avec les 
entrées et la vente d’abonnement. 

 suppression de la surveillance du lac ; 

 suppression du parc aquatique ; 

 passage de véhicules le long du quai de 
Bellerive ; 

 présence de chiens le long du quai de 
Bellerive ; 

 ne permet pas le nettoyage quotidien et 
l’entretien en cours de journée de la 
plage. Tâche à confier à un autre service 
de l’administration communale ; 

 barrières à l’extrémité sud (quai de Belle-
rive) créant un obstacle physique et vi-
suel ; 

 diminution importante de l’attrait du site 
et, par conséquent, du nombre d’entrées ; 

 problèmes de voisinage entre piscine et 
« plagistes » (musique, grillades, etc.) ; 

 coûts d’exploitation importants ; 

 ne respecte pas le concept historique 
d’exploitation des lieux. 
 
 
 
 

 
 

 

*Basées sur des entrées en diminution de 25% par rapport au modèle de base (budget 2021 du Service des sports). Il en va 
de même pour les ventes diverses et les locations (cabines, casiers, etc.). 
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Remarque 

L’impact d’une transformation de Bellerive-Plage en uniquement une piscine sur la fréquentation des 

lieux serait important. En effet, de nombreux abonné·e·s de tout âge, y compris des familles avec 

jeunes enfants, fréquentent Bellerive pour pouvoir disposer d’un accès à une plage et au lac en toute 

tranquillité. Ces personnes ne viendront pas à la « Piscine de Bellerive » pour contempler un grillage. 

D’autres viennent pour pouvoir nager dans le lac en toute sécurité. Enfin, le parc aquatique, gratuit, 

est un élément attractif fort auprès des adolescent·e·s. 

Au su de ces éléments, une version du modèle « Piscine de Bellerive » permettant à la clientèle d’ac-

céder au lac et de disposer du parc aquatique tout en garantissant à tout le monde l’accès permanent 

au quai de Bellerive et aux rives du lac a été étudiée et vous est présentée ci-après. 

5.3.3 Modèle 2bis « Uniquement une piscine » 

Résumé du modèle 

Concentrée sur ses bassins, son plongeoir, ses pataugeoires, mais aussi sur son so-
larium et ses espaces verts, Bellerive est une piscine de plein air qui offre un large 
panel d’activités dans un cadre qui permet la détente, tout en assurant sécurité et hy-
giène. 
Le quai de Bellerive et sa plage sont ouverts tout au long de l’année et constituent 
avec le quai du Vent-Blanc et les bains publics une zone ininterrompue de prome-
nade, de loisirs et de baignade. 
Le quai de Bellerive et sa plage sont accessibles depuis la piscine grâce à deux por-
tails installés dans la clôture (l’un près du quai du Vent-Blanc, l’autre près des bains 
publics). Du personnel contrôle les accès. 
Les jeux aquatiques sont également disponibles, ouverts à tous. 
Les tarifs d’entrée sont ceux qui prévalent actuellement. 

Personnel nécessaire 

Cette version du modèle « Uniquement une piscine » nécessite un important renforcement 
du personnel : contrôle des flux aux portails, surveillance du parc aquatique et du lac13, net-
toyage des rives du lac 
Cette version nécessiterait en plus : 

 accueil / sécurité : + 3 personnes à 100% (portails) ; 

 gardes-bains lac et parc aquatique : +15 personnes à 100% ; 

 société de nettoyage : +3 nettoyeurs à 30%. 

Aspects financiers 
 

Charges Produits 

Salaires personnel 
Impression et fournitures 
Achats matériel, machines 
Frais énergie 
Marchandises, carburants, etc. 
Travaux et nettoyage 
Entretien d’installations 
Location machines et matériel 
Indemnités 
Prestations de tiers 
Impôts et taxes 
Amortissements 
Imputation des intérêts 
 

CHF 1‘171'600.- 
CHF        1'800.- 
CHF      55'000.- 
CHF    210'700.- 
CHF    140'000.- 
CHF      89'700.- 
CHF      50'000.- 
CHF        3'300.- 
CHF        7'000.- 
CHF      34'400.- 
CHF      19'900.- 
CHF    900'000.- 
CHF    377'300.- 

 

Loyers divers non TVA 
Loyers divers soumis TVA 
Entrées écoles privées  
Entrées et abonnements14 
Ventes diverses 
Locations cabines, casiers, etc. 
 
 
 
 

CHF        59'000.- 
CHF          6'200.- 
CHF        11'500.- 
CHF      540'400.- 
CHF          3'500.- 
CHF       19‘600.- 
 
 
 
 

Total CHF 3'060'700.- Total CHF     640'200.-  

 Différence -CHF 2'420'500.- 

Avantages et inconvénients du 
modèle 
(en plus de ceux exprimés dans le 
modèle initial) 

Avantages Inconvénients 

 permet un accès à la plage et au lac ; 

 parc aquatique. 
 
 
 
 

 coûts du contrôle aux portails ; 

 coûts du renforcement de la surveillance 
du lac ; 

 mélange entre clientèle Bellerive et autres 
usagers des rives du lac ; 

 développement d’un système simple et 
fluide de passage aux portails. 

  

13 Il est difficilement concevable d’assurer la sécurité des utilisateur·trice·s du parc aquatique et, dans le même temps, de 
négliger la sécurité de celles et ceux qui nagent juste à côté dudit parc aquatique. De plus, au vu de l’augmentation de la 
fréquentation de la plage et de la baignade dans le lac à cet endroit (gratuité et disponibilité des lieux), un renforcement du 
nombre de garde-bains est nécessaire. 

14 Basées sur des entrées en diminution de 20% par rapport au modèle de base (budget 2021 du Service des sports). Il en va 
de même pour les ventes diverses et les locations (cabines, casiers, etc.). 
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5.3.4 Modèle 3 « Marzilibad sur les bords du Léman » 

Résumé du modèle 

Sur la base des périodes d’exploitation et des horaires d’ouverture actuels, le site de 
Bellerive-Plage est ouvert, gratuitement, au public. Comme au Marzilibad, la surveil-
lance de la baignade est axée sur les seuls bassins, plongeoir et pataugeoires. La 
baignade dans le lac, le long du quai de Bellerive, comme le long du quai du Vent-
Blanc, de la jetée de la Compagnie et des bains publics n’est pas surveillée. 
En dehors des heures d’ouverture, le site est fermé et sécurisé (fermeture du quai de 
Bellerive), afin d’éviter des accidents et autres « bains de minuit » dans les bassins, 
des déprédations et des vols dans les bâtiments. Cette fermeture facilite également 
les travaux de nettoyage de la plage et des surfaces le lendemain avant l’ouverture. 
Rappelons qu’il en va de même au Marzilibad 

Personnel nécessaire 

La gratuité de l’accès à Bellerive-Plage et la renonciation à la surveillance de la baignade 
dans le lac (et, par voie de conséquence, à l’exploitation du parc aquatique) permettent de 
diminuer le personnel auxiliaire saisonnier nécessaire (suppression du personnel de caisse, 
soit 4 postes et diminution du nombre de garde-bains). Toutefois, en raison de cette même 
gratuité, l’affluence sera forte et nécessitera une surveillance accrue des bassins, du plon-
geoir et des pataugeoires. 
Pour les mêmes raisons un accent doit être mis sur la surveillance des vestiaires et un ren-
forcement du personnel nécessaire à l’entretien du site, que ce soit avant son ouverture ou 
durant la journée. 
Ce modèle nécessiterait : 

 accueil : 3 personnes à 100% ; 

 location : 3 personnes à 100% ; 

 sécurité : 4 personnes à 100% ; 

 entretien / nettoyage : 2 personnes à 50% ; 

 gardes-bains : 14 personnes à 100% ; 

 société de sécurité : 2 agents à 50% ; 

 société de nettoyage : 6 nettoyeurs à 30%. 

Aspects financiers 

Charges Produits 

Salaires 
Impression et fournitures 
Achats matériel, machines 
Frais énergie 
Marchandises, carburants, etc. 
Travaux et nettoyage 
Entretien d’installations 
Location machines et matériel 
Indemnités 
Prestations de tiers 
Impôts et taxes 
Amortissements 
Imputation des intérêts 

 

CHF   913'700.- 
CHF       1'800.- 
CHF     55'000.- 
CHF   210'700.- 
CHF   140'000.- 
CHF     89'700.- 
CHF     60'000.- 
CHF       3'300.- 
CHF       7'000.- 
CHF     34'400.- 
CHF     19'900.- 
CHF   900'000.- 
CHF   377'300.- 

 

Loyers divers non TVA 
Loyers divers soumis TVA 
Entrées écoles privées 
Entrées et abonnements 
Ventes diverses 
Locations cabines, casiers, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHF       59'000.- 
CHF         6'200.- 
CHF                0.- 
CHF                0.- 
CHF         4'400.- 
CHF       24‘600.- 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total CHF 2'812'800.- Total CHF      94'200.-  

 Différence -CHF 2'718'600.- 

Avantages et inconvénients du 
modèle 

Avantages Inconvénients 

 permet un accès permanent au lac et à 
ses rives tout au long de l’année ; 

 respecte le concept historique d’exploita-
tion des lieux ; 

 très forte attractivité ; 

 valorise l’attrait touristique et l’image de 
Lausanne en tant que destination de dé-
tente et de sports ; 

 important site de loisirs, de sports et de 
détente avec accès au lac, disposant 
d’une importante surface verte et arbori-
sée ; 

 niveau élevé de surveillance des bassins, 
du plongeoir et des pataugeoires ; 

 possibilité de fermer les lieux après les 
heures d’ouverture. 

 
 
 
 
 
 

 ne permet pas le contrôle des flux de per-
sonnes (ni aucune statistique de fréquen-
tation) ; 

 la fermeture du quai de Bellerive la nuit ne 
permet plus une traversée ininterrompue 
des rives du lac ; 

 suppression de la surveillance du lac ; 

 suppression du parc aquatique ; 

 passage de véhicules le long du quai de 
Bellerive ; 

 présence de chiens ; 

 ne permet pas le nettoyage quotidien et 
l’entretien en cours de journée de la 
plage. Tâche à confier à un autre service 
de l’administration communale ; 

 problèmes de coexistence entre les diffé-
rents usagers ; 

 nécessite une surveillance accrue des 
zones vertes, des bâtiments, des ves-
tiaires et des sanitaires ; 

 augmentation de la quantité de déchets 
créée et diminution de la qualité du tri des 
déchets ; 

 suppression des recettes en lien avec les 
entrées et les abonnements ; 
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 perte de l’attractivité des abonnements 
(seul le Parc de Montchoisi serait con-
cerné sur Lausanne). 

 

 

Remarque 

« Marzilibad sur les bords du Léman » est directement calqué sur ce qui prévaut à Berne. Avec, néan-

moins, une différence par rapport au Marzilibad « original ». Le modèle présenté ci-dessus met l’accent 

sur la surveillance de la baignade et, prenant en compte une affluence plus forte en raison de l’attrac-

tivité que représente la gratuité des lieux, renforce le nombre de garde-bains affecté aux bassins, au 

plongeoir et aux pataugeoires. Cependant, tout comme à Berne avec l’Aar, « Marzilibad sur les bords 

du Léman » ne prévoit pas, le long du quai de Bellerive, une surveillance du lac et de ses rives. 

Celui ou celle qui se baigne dans l’Aar le fait à ses risques et périls, sans surveillance15. 

Dans le cas de Bellerive et du modèle proposé, il sera nécessaire d’indiquer que la baignade se fait 

sans surveillance et sous la responsabilité individuelle de celles et ceux qui se baignent. L’intervention 

du personnel de surveillance en cas de problème sur la plage ou dans le lac dépendra des effectifs 

disponibles au moment donné et se fera sans le matériel particulier utilisé actuellement16. 

Assurer une surveillance du quai de Bellerive, adaptée au modèle « Marzilibad » est tout à fait réali-

sable et permettrait également d’exploiter le parc aquatique, ainsi que le nettoyage de la plage durant 

la journée : 

 

5.3.5 Modèle 3bis « Marzilibad sur les bords du Léman » 

Résumé du modèle 

Sur la base des périodes d’exploitation et des horaires d’ouverture actuels, le site de 
Bellerive-Plage est ouvert, gratuitement, au public.  
Au vu de l’attractivité d’une telle offre, un effort particulier est mis sur la surveillance 
des zones de baignade : bassins, plongeoir, pataugeoires et lac. 
Un parc aquatique est aussi mis à disposition des jeunes, sous surveillance. 
En dehors des heures d’ouverture, le site est fermé et sécurisé (fermeture du quai de 
Bellerive), afin d’éviter des accidents et autres « bains de minuit » dans les bassins, 
des déprédations et des vols dans les bâtiments. Cette fermeture facilite également 
les travaux de nettoyage de la plage et des surfaces le lendemain avant l’ouverture. 
Rappelons qu’il en va de même au Marzilibad. 

Personnel nécessaire 

Cette version du modèle « Marzilibad sur les bords du Léman » nécessite un renforcement 
du personnel : surveillance du parc aquatique et du lac, nettoyage des rives du lac 
Cette version nécessiterait en plus : 

 gardes-bains lac et parc aquatique : +15 personnes à 100% ; 

 société de nettoyage : +2 nettoyeurs à 30% 

Aspects financiers 
 

Charges Produits 

Salaires 
Impression et fournitures 
Achats matériel, machines 
Frais énergie 
Marchandises, carburants, etc. 
Travaux et nettoyage 
Entretien d’installations 
Location machines et matériel 
Indemnités 
Prestations de tiers 
Impôts et taxes 
Amortissements 
Imputation des intérêts 

 

CHF 1‘317‘200.- 
CHF        1'800.- 
CHF      55'000.- 
CHF    210'700.- 
CHF    140'000.- 
CHF      89'700.- 
CHF      63'000.- 
CHF        3'300.- 
CHF        7'000.- 
CHF      34'400.- 
CHF      19'900.- 
CHF    900'000.- 
CHF    377'300.- 

 

Loyers divers non TVA 
Loyers divers soumis TVA 
Entrées écoles privées 
Entrées et abonnements 
Ventes diverses 
Locations cabines, casiers, etc. 
 
 
 
 
 
 
 

 

CHF       59'000.- 
CHF         6'200.- 
CHF                0.- 
CHF                0.- 
CHF         4'400.- 
CHF       24‘600.- 
 
 
 
 
 
 
 

 

Total CHF 3'219'300.- Total CHF      94'200.-  

 Différence -CHF 3'125'100.- 

Avantages Inconvénients 

15 Selon les statistiques de la Société suisse de sauvetage (SSS) pour 2019 (dernière année publiée), les noyades en rivières 
représentent 47% du total des noyades enregistrées en Suisse (49% l’étant en lac et 2% en piscine). 

16 Actuellement, les garde-bains affectés à la surveillance du lac dispose d’un bateau, d’un kayak et de planches de sauvetage. 
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Avantages et inconvénients du 
modèle 
(en plus de ceux exprimés dans le 
modèle initial) 

 permet la surveillance de l’ensemble des 
sites de baignade (bassins, plongeoir, 
pataugeoires, lac) ; 

 parc aquatique ; 

 augmente l’attractivité du site et la valeur 
de son image ; 

 permet un nettoyage de la plage durant 
la journée. 

 forte augmentation des coûts d’exploita-
tion sans aucune compensation. 

 
 
 
 
 
 

 

 

5.4 Proposition de la Municipalité 

En créant des zones de baignade naturelles à la Jetée de la Compagnie et dans le Vieux-Port d’Ou-

chy17, venant en complément de celle des bains publics, la Municipalité a répondu aux attentes de 

celles et ceux désireux·ses de profiter d’une baignade lacustre sans contrainte. Elle a aussi aménagé 

l’avenue de Rhodanie, le long de Bellerive-Plage, en une importante zone de mobilité douce (permet-

tant la cohabitation entre piéton·ne·s et adeptes du vélo, des rollers, de la trottinette et autres moyens 

de locomotion doux), permettant ainsi un contournement doux des lieux durant les quatre mois d’ex-

ploitation de la piscine. 

En ajoutant le quai de Bellerive aux zones de baignade naturelles existantes et en transformant Belle-

rive-Plage en un « Marzilibad sur les bords du Léman », si elle satisfait certain·e·s, elle va immanqua-

blement priver d’un lieu de calme et de détente une part appréciable de celles et ceux qui se rendent 

à Bellerive-Plage. La majorité des aîné·e·s client·e·s de Bellerive-Plage, mais aussi de nombreuses 

familles avec de jeunes enfants, apprécient (et recherchent) de pouvoir profiter en toute quiétude des 

rives du lac, loin de la cohue qui prévaut à la belle saison sur les autres plages. 

Bellerive-Plage dans sa forme actuelle, en proposant durant sa période d’exploitation un accès 

fermé/protégé et surveillé au lac et à ses rives, répond aux attentes de nombreux Lausannoises et 

Lausannois, de toutes générations et est complémentaire de l’offre existante en matière de zones de 

baignade le long des rives lausannoises du Léman. C’est pourquoi, la Municipalité décide de maintenir 

l’exploitation de Bellerive-Plage dans sa forme actuelle. 

Quant à l’interruption du cheminement le long des rives du lac due à l’exploitation de Bellerive-Plage, 

dont M. Raedler s’émeut dans la partie introductive de son postulat, la Municipalité estime qu’elle ne 

va pas à l’encontre des dispositions de l’article 3, alinéa 2, lettre c de la Loi sur l’aménagement du 

territoire (LAT)18, en maintenant la forme actuelle d’exploitation de la piscine ; la durée de la fermeture 

du quai de Bellerive étant inférieure à quatre mois et l’usage qui en fait durant cette période étant au 

profit de la population. 

6. Réponse à la pétition de M. Bertrand Dumusc et consorts « Pétition Bellerive Lausanne 

lac et piscine en harmonie de mai à septembre. Ne changeons rien » 

6.1 Rappel de la pétition 

Dans sa pétition intitulée « Pétition Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à septembre. 

Ne changeons rien », accompagnée de 299 signatures, déposée le 6 octobre 2020 et renvoyée à la 

Commission permanente des pétitions, M. Bertrand Dumusc, craignant pour la quiétude et la sécurité 

de Bellerive-Plage, s’oppose à une transformation des lieux qui entraînerait, soit une séparation com-

plète et permanente entre la piscine et la plage, soit une ouverture complète et gratuite. 

A la suite de l’audition du pétitionnaire et du directeur des sports et de la cohésion sociale, le Conseil 

communal a décidé, dans sa séance du 27 avril 2021, de suivre les recommandations de la Commis-

sion permanente des pétitions et de renvoyer cette pétition à la Municipalité pour étude et rapport-

préavis. 

17 Préavis N° 2019/53, du 19 décembre 2019, « Etudes et créations de zones de baignade naturelles sur les rives du lac. », 
BCC à paraître. 

18 « 2Le paysage doit être préservé. Il convient notamment : c. de tenir libres les bords des lacs et des cours d’eau et de faciliter 
au public l’accès aux rives et le passage le long de celles-ci ; » RS 700, état au 1er janvier 2019. 
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6.2 Réponse de la Municipalité 

La Municipalité est convaincue que le modèle d’exploitation actuel de Bellerive-Plage répond aux at-

tentes, non seulement du pétitionnaire et des cosignataires de la pétition, mais aussi de la population. 

Bellerive-Plage est complémentaire de l’offre existante en zones de baignade naturelles. Elle permet 

à celles et ceux qui le désirent de bénéficier d’un lieu de détente et de pratiques sportives sans la 

cohue qui caractérise les plages lausannoises durant la belle saison. C’est pourquoi, comme annoncé 

au chapitre 5.4, elle entend maintenir le modèle historique d’exploitation des lieux. 

7. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis s’inscrit pleinement dans la dimension de cohésion sociale du développement du-

rable. En effet, la solution développée, même si elle ne répond pas aux demandes formulées dans le 

postulat de M. Raedler, est multigénérationnelle et s’adresse au plus grand nombre en offrant durant 

la saison estivale un lieu de rencontres, de détente et de pratique sportive dans un cadre sécurisé. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

9. Aspects financiers 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

La réponse au postulat de M. Raedler correspondant à la situation budgétaire du Service des sports 

prévalant actuellement pour la gestion de Bellerive-Plage ; ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur 

le budget de fonctionnement de la Ville. 

10. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2021 / 28 de la Municipalité du 6 mai 2021 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. David Raedler, déposé le 9 avril 2019, 

« Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et tous » ; 

2. d’approuver la réponse de la Municipalité à la pétition de M. Bertrand Dumusc, déposée le 6 oc-

tobre 2020, « Pétition Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à septembre. Ne 

changeons rien ». 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Conseil communal de Lausanne : Commission n• 28 

Rapport de la séance de commission chargée de l'étude du rapport-préavis 2021/28 

Piscine de Bellerive et rives du lac : 
Réponse au postulat de M. David Raedler 

« Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et tous » 
et à la pétition de M. Bertrand Dumusc 

« Pétition Bellerive Lausanne 
Lac et piscine en harmonie de mai à septembre 

Ne changeons rien » 

Lundi 7 juin 2021, llh, Bellerive-plage 

Présidente-rapportrice: 
Membres: 

Excusé 
Municipalité 

Rédacteur du procès-verbal 

Rappel 

Mme Sara Soto 
Mmes Muriel Chenaux 

Magali Crausaz, rempl. M. A. Hubler 
Christine Goumaz 
Anita Messere 
Françoise Piron 
Christiane Schaffer 

MM. Jean-François Cachin 
Valentin Christe 

M. 
MM. 

M. 

Gianfranco Gazzola, rem pl. Mme C. Devallonne Dinballi 
llias Panchard 
Namasivayam Thambipillai 
Oscar Tosato 
Directeur sports et cohésion sociale 
Patrice lseli, chef du service des sports 
Christian Barascud, gérant des piscines et patinoires 
Nicolas Pittet, adjoint au chef du service des sports 

Le postulat de Monsieur David Raedler demande à la Municipalité d'étudier l'opportunité de rendre l'accès 
à Bellerive-Plage gratuit. La pétition de Monsieur Dumusc a été déposé en réaction au postulat de M. 
Raedler et demande le maintien de la situation actuelle. 
La Municipalité, dans sa réponse aux 2 objets, expose les variantes suivantes: 

Modèle 1 : Bellerive-Plage aujourd'hui 
Modèle 2 et 2bis : Uniquement une piscine 
Modèle 3 et 3bis: Marzilibad sur les bords du Léman 

La Municipalité propose le statu quo. 

Discussion : commentaires et questions des Commissaires et réponses de la Municipalité 

L'accès payant permet des services de meilleure qualité et notamment : 
o Le nettoyage du lac et particulièrement des objets susceptibles de blesser les baigneurs 

(bois flotté et autres objets charriés par le lac) 
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o La surveillance de baignade 
o L'assistance et particulièrement aux aînés et personnes à mobilité réduite 

L'accès est payant mais les tarifs pratiqués restent très bas 
Bellerive-plage est le lieu privilégié pour ceux qui n'ont pas les moyens de partir en vacances 
Bellerive-plage représente une offre complémentaire à ce qui est proposé ailleurs le long des rives 
lausannoises, un lieu où tous les publics peuvent se retrouver dans un cadre sécurisé 
La restriction de l'accès aux rives du lac impose le passage par l'avenue de Rhodanie 
La formule marche, pourquoi en changer ? 
Pour certains, il y a violation de la loi sur l'aménagement du territoire, LAT, pour d'autres non car 
il n'y a pas accaparement à des fins privées, mais usage public des lieux 

o Réponse de la Municipalité : l'accès actuel de la piscine de Bellerive ne contrevient 
effectivement pas à la LAT; les contrevenants sont les propriétaires qui empêchent le 
passage pour les réserver à des fins strictement privées (p. ex. à Villette ou Préverenges) 

Modèle 2: séparer le périmètre de la piscine des rives donne une impression de cage 
Modèle 3 : l'accès libre aux rives entrainerait des conflits d'usage (entre baigneurs, promeneurs, 
cyclistes, etc.) 
Modèle 3 : Au vu de l'important déficit généré par ce modèle, il pourrait être possible d'augmenter 
le prix des prestations comme celles de la restauration 

o Réponse de la Municipalité: l'augmentation des prix ne saurait combler le différentiel 
entre les tarifs actuels et la gratuité 

Au vu des avantages et inconvénients de chaque scénario, de nombreux commissaires se mettent 
d'accord sur l'idée d'une passerelle à l'image de la « Cassiopée » à Zurich (Cassiopeiasteg - 284m 
de long et 2.8m de large), bon moyen pour ouvrir l'accès aux rives du lac tout en maintenant le 
niveau de sécurité et de qualité des prestations actuel de la piscine; cette proposition pourrait 
faire l'objet d'un postulat ad hoc 

o Réponse de la Municipalité : la passerelle est une possibilité à retenir; des études avaient 
à l'époque déjà été menées et abandonnées pour des questions de coût 

Les utilisatrices et utilisateurs de Bellerive-Plage ont-ils été associés à la réponse municipale ? 
o Réponse de la Municipalité: non, la Municipalité n'a pas organisé de démarche 

participative, cependant, le dépôt du postulat et de la pétition ont déclenché un flot de 
réactions demandant le statu quo 

Autres informations/commentaires de la Municipalité 

Vote 

La Municipalité tente d'avoir une vision globale de l'aménagement des rives du lac et pour ce faire, 
a monté il y a quelques années, un groupe de travail interdisciplinaire 
La baignade ailleurs le long des rives du lac est en train de se développer 
Bellerive-Plage fait indéniablement partie de l'offre touristique de la ville 
Les employés de la piscine sont inquiets des conséquences sur leur travail du modèle 3 
Ce débat ne doit pas faire oublier l'ensemble des actions menées à Bellerive-Plage et dans toutes 
les piscines publiques lausannoises, afin de rendre les lieux attractifs au plus grand nombre et 
répondre aux attentes des familles, aînés et handicapés 

Les 2 conclusions sont acceptées par 9 oui, zéro non, 2 absentions 

La rapportrice : Sara Soto 

Séance No 17 du 4 avril 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

618


	Rapport_P_2023_01_commission n2.pdf
	Présidence :  M. Johann DUPUIS (Ensemble à Gauche)

	Page vierge
	ae6aba47-7be1-4341-b096-cefee6225d46.pdf
	SI-REN mise à jour du plan.pdf
	Feuilles et vues
	A1_Implantation portrait_B






